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RESUME EXECUTIF
 

A. Raggel des faits
 

Au mois de mars 1987, le projet de mise en oeuvre de rdformes agricoles
 
(APIP) de la mission de l'USAID/Tunisie fut approuvd pour une pdriode
 
d'exdcution de quarante mois avec un financement de pros de cinq millions de
 
dollars amdricains. L'objectif fondamental du projet consiste A soutenir une
 
analyse des lignes directrices essentielles du Programme d'ajustement
 
structurel agricole (PASA) entrepris par le gouvernement tunisien. Conme
 
stipuld par les termes d'un second Prdt A l'ajustement structurel agricole
 
(PASA) de quatre-vingt quatre millions ($ 84 millions) de dollars amdricains
 
accordd en 1984, ce programme comporte des engagements spdcifiques, A l'dgard
 
de la Banque mondiale, 6chelonnds tout au long des anndes 90. Un objectif
 
secondaire du programme consiste A accroitre, grAce A une formation, la
 
capac:.td d'entreprise d'analyses de mesures d'ajustement par l'organisation
 
gouvernementale tunisienne. Le contrat principal de mise en oeuvre et trois
 
contrats de sous-traitance furent signds au mois de novembre 1987. Le
 
Conseiller r6sident prit ses fonctions au mois de janvier 1988.
 

B. R~sultats Principaux
 

L'dquipe d'6valuation a remarqud que le programme APIP a largement
 
satisfait A son objectif premier. En effet, il a accru la capacitd des
 
autoritds tunisiennes A concevoir et A mettre en oeuvre une politique
 
d'ajustement structurel dans le secteur agricole et alimentaire. Ii a
 
dgalement cr~d une atmosphkre favorisant une meilleure comprdhension des
 
questions relatives A la libre entreprise et les techniques analytiques.
 

1. Analyses des orientations politiaues
 

Le projet a entrepris une sdrie d'dtudes analytiques (avec des
 
niveaux de qualitd allant de l'acceptable au supdrieur) qui ont permis aux
 
autoritds tunisiennes de procdder A une estimation des rdsultats probables des
 
d6cisions de mesures d'ajustement structurel et de choisir parmi les mesures
 
de remplacement.
 

2. Information et contr6le
 

La traduction des rapports analytiques et leur distribution A un
 
nombre limit6 de personnes, du secteur public tour la plupart, ont constitud
 
un bon debut. On peut, toutefois, regretter (et, en m6me temps, comprendre)
 
que la traduction de documents ait subi quelque retard. Des rdsum6s trAs
 
utiles, pr6pards par les principaux auteurs, ont permis, au mois de mai 1989,
 
la tenue d'un s6minaire rdussi auquel ont assistd de nombreux participants,
 
issus en majorit6 du secteur public. Cependant, peu a dtd fait pour informer
 
les principaux cadres des secteurs aussi bien public que privd, quant aux
 
objectifs visds par le projet et les progrbs qui ont dt6 accomplis.
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Le contr6le du projet a dtd tr&s irr~gulier A tous les niveaux parce que

cette tAche est facile A accomplir et, comme cela a dtd dit auparavant, parce
 
que la mise en oeuvre du projet a 6t6 convenablement souple, permettant de
 
rdpondre A des exigences rapidement changeantes.
 

3. 	 Rendement des entrepreneurs
 

La souplesse operationnelle, dont ont fait preuve tous les
 
entrepreneurs, a dnorm~ment contribud aux succ~s initiaux du Projet et a
 
permis de rdsoudre un certain nombre de probl~mes de mise en oeuvre.
 

4. 	 Administration
 

Compte tenu du caract~re complexe des aspects administratifs du
 
projet APIP, les r6sultats obtenus ont dtd mitig~s. Certaines caractdristiques

administratives ont dtd favorables aux objectifs d'ajustement structurel du
 
gouvernement tunisien, alors que d'autres ont dtd la cause de retards et
 
d'incertitudes dans l'dtablissement de prioritds. A l'issue de son dtude sur
 
l'administration/la gestion du projet, l'quipe d'valuation est arrivde aux
 
conclusions suivantes :
 

o 
 il n'existe aucun mecanisme permettant d'obtenir une
 
expression cohdrente des priorit~s--de mame qu'un consensus
 
sur ce sujet -- dans un cadre changeant rapidement;
 

o 	 les relations entre le personnel du ministbre de
 
l'Agriculture et celui des autres minist6res, des
 
institutions acaddmiques publiques, et des agences para­
dtatiques ont dt6 renforcees et, dans certains cas, crd6es.
 
Malgr6 une telle amulioration dans les relations, les liens
 
entre le minist6re de l'Agriculture et les institutions
 
publiques demeurent faibles A plusieurs 6gards et ne pr6tent
 
pas A 	une collaboratiin interministdrielle;
 

o 	 certains membres du personnel de la DG/PDIA igncrent quelles
 
sont les activitis du projet. Par consdquent, lors de la
 
preparation des 6tudes d'analyses d'orientations, seul un
 
faible nombre de participants a pleinement contribu6 aux
 
travaux;
 

0 certains probl~mes d'ordre administratifs peuvent 6tre
 
attribxids aux rdam~nagements substantiels des effectifs qui
 
ont 6td imposds par le d~part de plusieurs membres
 
importants du projet. Les deux principaux auteurs et mentors
 
du projet, issus du gouvernement tunisien et de l'USAID,
 
ainsi qu'un membre important du personnel du maitre
 
d'oeuvre, ont d~missionnd de leurs postes, peu de temps

aprAs le d6but de l'ex~cution du projet. Le Conseiller
 
r~sident, de m~me que son assistant administratif, ont
 
quittd le projet, apr~s moins de 18 mois de travail;
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o 	 l'incertitude qui r~gne parmi le personnel de I'USAID, du
 
fait de la r~glementation de plus en plus incommode 6tablie
 
par l'Agence, a retardd d'une annde l'achat de micro­
ordinateurs. De tels problbmes, de m~me qu'une
 
r6glementation gouvernementale tunisienne similaire, ont
 
dgalement retard6 de pros de deux ann6es le recrutement de
 
deux cadres-clds tunisiens. Ainsi, l'impact de l'effort de
 
formation m~thodologique (cf. ci-apr~s) a dtd sdrieusement
 
retardd; et
 

o 	 l'utilisation des dix ordinateurs et de leurs accessoires,
 
achetds pour le compte de la DG/PDIA, n'est pas optimale.
 
Leur repartition interne et le manque de formation des
 
cadres devant les utiliser sont des facteurs-cl~s. De graves

problhmes mdcaniques, portant sur les communications inter­
agences et externes, et des effectifs de secretariat
 
insuffisants au niveau de la DG/PDIA, constituent des
 
obstacles suppl~mentaires A une utilisation rentable des
 
ordinateurs et A l'etablissement de syst~mes d'information
 
efficaces.
 

5. 	 Formation
 

La r~alisation de l'objectif secondaire du projet--crder, grAce A
 
une formation, un organisme national capable d'utiliser des outils modernes
 
pour analyser les lignes politiques agricoles et suivre l'effet des reformes
 
des politiques--a connu un debut mitigd. L'6quipe d'dvaluation a conclu ce qui
 
suit
 

o 	 la coordination avec les sous-traitants, et parmi ces
 
derniers, pour l'116ment du projet se rapportant A la
 
formation, est inaddquate;
 

0 	 le cadre de r~fdrence conventionnel pour les contrats
 
d'dtudes analytiques ne comportait aucune incitation A la
 
formation sur le tas pour les cadres ministdriels;
 

o 
 la formation A court terme dtant limit6e A l'assistance A
 
des stages organisds localement et A l'6tranger, un d6calage
 
non prdm6ditd a eu lieu entre les deux principaux objectifs
 
du projet;
 

o 	 A quelques exceptions pros, la participation des cadres de
 
la DG/DPIA aux dtudes analytiques n'a 6t6 que marginale; et
 

0 
 les besoins en formation individuelle au sein de la DG/PDIA
 
n'ont pas 6td identifids de mani~re systdmatique et les
 
programmes de formation ont tendance A Atre d6terminds A la
 
lumi~re des resources disponibles, plut6t que suivant les
 
besoins en formation individuels spdcifiques.
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C. 	 Recommandations
 

1. 	 II est n6cessaire que soit dtablie une nouvelle structure
 
administrative permettant d'amdliorer la coordination de la
 
direction du projet par les autorit6s tunisiennes. Cette structure
 
devrait faciliter la communication et ddfinir et d6l~guer
 
l'autorit6 A tous les niveaux approprids. Les hauts responsables
 
devraient pouvoir concentrer leurs efforts pour offrir des
 
conseils et pour rdsoudre des probl~mes cruciaux. Nos
 
recommandations sp6cifiques sont les suivantes :
 

o 	 dstablissement d'un comitd de direction comprenant les deux
 
Secr~taires d'Etat ministdriels concernds au premier chef
 
(le secr~taire d'Etat A l'Agriculture et son coll6gue de
 
l'Economie), le Directeur gdndral de la planification au
 
minist~re de la Planification et des Finances, et le
 
directeur de la mission de I'USAID en Tunisie qui y sera
 
invite. Ce comit6 tiendrait des r6unions ad hoc uniquement
 
pour prendre des d6cisions en mati6re d'orientations;
 

o 	 dtablissement d'un comitd ex~cutif permanent compos6 des
 
directeurs g6ndraux et directeurs des minist&res concern~s
 
et 1'administrateur de projet de I'USAID, ainsi que le
 
Reprdsentant r6sident du maitre d'oeuvre qui servirait de
 
conseiller. Ce comit6 tiendrait des r6unions rdguli~res pour
 
traiter de probl~mes routiniers et ferait des propositions
 
de decisions qui seraient soumises au comit6 charg6 de
 
l'Vlaboration de directives;
 

o 
 examen et resolution par la structure administrative
 
propos~e, et, ce, dans les plus brefs d~lais, des priorit6s
 
fix~es pour les 6tudes qui restent A 6tablir, conform~ment
 
aux plans du gouvernement tunisien concernant un ajustement
 
structurel continu dans le court terme; et
 

o 	 insitution au sein de la DG/PDIA d'une direction plus
 
participative et d'une plus grande d6ldgation d'autorit6,
 
tout en r~f~rant les d~cisions-clds au Secrdtaire d'Etat.
 

2. 	 Rexaminer l'emploi des ordinateurs au sein de la DG/PDIA ainsi
 
que les services utilisateurs et 6tablir un nouveau syst&me de
 
communications, en s'adressant A une institution publique
 
comp~tente, telle que l'ISG, l'IRSIT ou le CNI. Ce nouveau systAme
 
reliera les diff6rents services au moyen du courrier 6lectronique.
 
A cet 6gard, l'ensemble du personnel devrait 6tre formd pour
 
pouvoir utiliser le syst~me et les diff~rents logiciels de
 
communications et de traitement de texte.
 

3. 	 Instituer un effort syst6matique d'information et de dissemination
 
qui sera dirig6 par le comitd ex6cutif pour assurer un
 
acheminement convenable du retour d'information et une r6partition
 
appropri~e des r~sultats fournis par le projet. Cette tAche
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devrait Atre confide A un rddacteur expdrimentd qui serait recrutd
 
A cet offet. Dans un dessein de promotion et d'institutionali­
sation de la diss6mination de ses rdsultats et de la
 
r~troinformation, le projet devrait:
 

o 	 parrainer un d6bat public (similaire au s6minaire g6n6ral
 
organisd en mai 1989) sur chaque dtude, une fois que sa
 
version officielle finale aura fait l'objet d'un vaste
 
effort de diffusion.
 

0 
 faire 	parvenir des bulletins op6rationnels r6guliers aux
 
diffdrents services de la DG/PDIA et aux institutions
 
collaborant au projet. Ces bulletins devraienc fournir aux
 
destinataires des informations dignes d'intdrdt sur les
 
activitds ou les produits de la DG/PDIA et du projet APIP et
 
les tenir inform6s de l'arrivde des consultants. Le Projet
 
devrait dgalement assurer la distribution aux diffdrents
 
services du minist&re de l'Agriculture et autres minist&res
 
intdressds de documents de base et statistiques importants.
 

4. 	 Mettre un accent plus grand sur la composante formation du Projet.
 
La formation est un 616ment important entrant dans la cr6ation au
 
sein du minist&re de l'Agriculture d'une cellule capable
 
d'entreprendre une analyse ind~pendante et soutenable des
 
orientations. Spdcifiquement, le Projet devrait assurer ce qui
 
suit:
 

0 	 rendre plus synergiques les extrants A court et A long terme 
r6alis~s par diff6rents fournisseurs et accroitre la dur6e 
des visites effectudes par les conseillers de l'universitd 
du Wisconsin; 

o 	 offrir des int~ressements aux fournisseurs de produits A
 
court 	terme (telles que des 6tudes) afin qu'ils consacrent
 
une partie de leur temps au transfert de leur comp6tence en
 
mati~re de mdthodologie aux collaborateurs du gouvernement
 
tunisiens; et
 

o 	 les responsables de la DG/PDIA devraient ddtacher A plein
 
temps des membres particuliers du personnel de la direction
 
pour leur confier des tAches spdcifiques au sein du projet
 
APIP.
 

D. 	 Ouestions A Examiner Dans l'Avenir et Enseignements Tirds du Prolet
 

Plusieurs questions mdritent que les autoritds tunisiennes et tous les
 
donateurs leur accordent leur attention bien au-delk de la date d'ach6vement
 
du projet. Par ailleurs, ces questions ont des cons6quences importantes, dont
 
l'AID devrait tenir compte, lorsqu'elle envisagera de r6aliser des projets
 
semblables ailleurs.
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1. 	 TAcbes A entrevrendre dans l'avenir
 

II est ndcessaire que les tAches suivantes soient rdalisdes bien
 
au-delk de la portde et la durde du projet APIP :
 

0 
 Retenir les services d'une institution nationale
 
prestigieuse (l'ISG, par exemple) qui sera chargde

d'entreprendre une dtude ddtaillde des besoins de la DG/PDIA
 
en conseils de direction, y compris ses liens avec d'autres
 
unites du minist&re de l'Agriculture, les organismes publics
 
les plus importants, et avec le secteur privd;
 

o 	 Retenir les services d'une institution pddagogique publique
 
qui sera chargde d'entreprendre une dvaluation des besoins
 
individuels en formation au sein de la DG/PDIA. Cette
 
dvaluation devrait aboutir A l'dtablissement d'un programme
 
de formation A long terme qui pourra 6tre soumis A des
 
donateurs bilatdraux et multilatdraux A des fins de
 
financement;
 

0 Donner suite au projet, dtabli depuis longtemps, de
 
transformer la sous-direction des statistiques en direction
 
A part entibre. D'autre part, il faudrait renforcer ou crder
 
(si besoin est) les liens que cette unitd entretient avec
 
les centres de traitement de donndes du ministbre do
 
l'Agriculture et des autres services du gouvernement
 
tunisien, de m6me qu'avec les bases de donndes moins
 
organisdes existant au sein des minist&res et des organismes
 
publics y affdrent;
 

0 	 Identifier une source de crddits (de prdfdrence I'AID) qui

assurerait la rdalisation d'un exercice de simulation de
 
pratiques dans le sous-secteur des c6rdales, avec la
 
collaboration de l'universitd du Wisconsin et de consultants
 
de l'ISG et de l'INAT. Les cadres de la DG/PDIA devraient se
 
charger de l'analyse de l'offre, pendant que le personnel du
 
minist~re de l'Economie se chargerait d'entreprendre celle
 
relative A la demande.
 

2. 	 Enseignements d'ordre gdndral
 

o 	 Il est important que I'AID maintienne un profil bas dans le
 
processus d'dtablissement de directives. Cette approche
 
sous-entend que l'agence entreprendrait une estimation de
 
l'impact global du projet, plut6t qu'elle ne tenterait
 
d'indiquer les "succ~s" A remporter ou d'Atablir des
 
indicateurs de contr6le conventionnels.
 

o 
 La souplesse constitue la cld de l'ex6cution rdussie d'un
 
projet de soutien de rdformes, compte tenu de circonstances
 
rapidement changeantes et de l'importance critique de
 
l'6tablissement d'un calendrier rigoureux de fourniture
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d'intrants. Ii est impdratif de respecter l'un des
 
corollaires de ce concept qui consiste A dviter tout
 
embrouillement entre la r6glementation de 1AID et celle du
 
pays-h6te qui sont souvent en concurrence avec les objectifs
 
des projets entrepris.
 



I. 	 BREF RAPPEL DES FAITS RELATIFS AU PROJET
 
ET NATURE DE L'EVALUATION
 

A. 	 Rappel des faits
 

Au cours de l'exercice 1987, le gouvernement tunisien signa avec la
 
Banque mcndiale le premier accord de Pr~t A l'ajustement structurel de
 
l'agriculture (ASAL I) portant sur 150 millions de dollars amnricains.
 
Conform6ment aux termes de cet accord, le gouvernement tunisien s'engageait A
 
entreprendre un ensemble de mesures de libdralisation de l'conomie, et parmi
 
lesquelles, certaines figuraient ddjA au calendrier de son Septi6me plan de
 
d~veloppement 6conomique et social (1987-1991). D'autres mesures sectorielles
 
et macro-6conomiques 6taient 6galement mises en oeuvre ou bien 6taient pr6vues
 
par le Septiime plan, le second Prdt A l'ajustement des politiques
 
industrielle et commerciale (ITPAL) de 150 millions de dollars accord6 par la
 
Banque mondiale au cours de l'exercice 1987, et le troisiime prdt de 150
 
millions de dollars destinds A l'ajustement structurel gdndral (SAL) et
 
approuv6 au cours de l'exercice 1988. Compte tenu du succ~s et du ddbours
 
relativement rapide du premier ASAL et des deux autres prfts, un second pr~t
 
au secteur agricole (ASLA II), portant sur 84 millions de dollars, fut n6goci6
 
et approuv6 durant 1'exercice 1988.
 

Les nombreuses d~cisions d'ajustement des politiques agricoles, ainsi
 
que leur concr6tisation, ont exerc6 une contrainte considdrable sur l'appareil
 
gouvernemental tunisien qui comprenait essentiellement une Direction de la
 
Planification, des statistiques et de l'analyse 6conomique (D/PSAE) au
 
ministAre de l'Agriculture, ainsi qu'un bureau du secteur agricole comptant
 
trois 	cadres au minist~re de la Planification. Le premier accord de prdt ASAL
 
I a permis de financer l'entreprise de plusieurs 6tudes destindes A offrir au
 
gouvernement tunisien les fondations analytiques n6cessaires A certaines de
 
ses orientations politiques. Cependant, aucun soutien institutionnel n'a 6t6
 
apport6 par la D/PSAE.
 

En 1986-1987, conform~ment A sa strat6gie nouvellement dtablie pour le
 
secteur agricole, la mission de I'USAID en Tunisie a conqu le projet envisag6
 
avec l'6troite collaboration de la D/PSAE du minist&re de l'Agriculture et du
 
personnel de la Banque mondiale. La mission de ce projet 6tait d'aider A
 
"dtablir un syst~me soutenable capable de choisir, d'analyser et de formuler
 
des rdformes politiques r~alisables pour soutenir le Programme d'ajustement
 
structurel de l'agriculture (ASAP)". Le projet visait deux objectifs et
 
mettait l'accent tout particuli~rement sur le premier : (1) entreprise
 
d'dtudes analytiques de sujets pour la mise en oeuvre de mesures se rapportant
 
au programme ASAP, et (2) renforcement des "possibilitds techniques permettant
 
de mettre en place des cadres form6s" disposant d'une capacit6 permanente
 
d'analyse des politiques 6conomiques dans le secteur agricole.
 

Au mois de mars 1987, l'AID approuva officiellement le Projet de mise en
 
oeuvre des orientations agricoles (APIP) pour une durde d'ex6cution de
 
quarante (40) mois et un financement total de 5,2 millions de dollars.
 
Conform6ment aux priorit6s dos r~sultats indiqu6es pr6cddemment, le plan
 
financier du document d'information de projet consacrait pros des trois-quarts
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du budget du projet A l'assistance technique expatri~e et locale, compar6 a
 
moins de trois pour cent allou~s A la formation institutionnelle. Ndanmoins,

il fut entendu d6s le d~but qu'un apport important en formation sur le tas
 
explicite et implicite serait utile au personnel tunisien.
 

Le 6 novembre 1987, la firme Abt Associates qui dispose de bureaux A
 
Cambridge (Massachusetts) et A Washington D.C. remporta un contrat d'une duroe
 
de 40 mois, expirant A la fin du mois d'avril 1991. Abt Associates est
 
6galement le maitre d'oeuvre du projet d'assistance aux politiques agricoles

(APAP) et du Projet de strat6gies d'amdlioration de la commercialisation des
 
produits agricoles (AMIS) entrepris par l'AID dans le monde entier. (Avant que

ne d6bute ce Projet, la mission de I'USAID en Tunisie avait assur6 le
 
financement d'une 6tude importante portant sur les coits des ressources
 
intdrieures encourus par l'agriculture tunisienne). Jusqu'ici, pros de 3,5

millions de dollars du financement total du projet ont dtd allouds au maitre
 
d'ueuvre (y inclus un supplement de 350 000 dollars accordd en 1989); le
 
restant fut rdserv6 par la mission USAID/Tunisie pour financer directement des
 
activit6s de projet, telles que la formation conventionnelle, et la fourniture
 
de biens et de services professionnels locaux, dont certains ont 6t6 entrepris

A forfait par le gouvernement tunisien.
 

Le 17 novembre 1987, Abt Associates a passd un contrat de sous-traitance
 
avec la socidtd Ithaca International, Ltd de Ithaca (Etat de New York) et avec
 
l'Institut supdrieur de gestion (ISG) de Tunis en vue de la rdalisation
 
d'6tudes spdcifiques et de la fourniture d'une assistance technique. Abt
 
Associates a 6galement pass6 un accord de sous-traitance avec l'universitd du
 
Wisconsin A Madison en vue de la fourniture d'une assistance technique et
 
d'une formation dans le domaine du d6veloppement d'un ensemble de m~thodes
 
6conomdtriques et statistiques. Le projet est consid6r6 comme 6tant devenu
 
opdrationnel au mois de janvier 1988, avec 
l'arriv6e du conseiller r6sident
 
envoy6 par le maitre d'oeuvre. Ses qualifications avaient 6td totalement
 
accept6es par I'USAID et le minist~re tunisien de l'Agriculture, A la suite
 
d'une visite qu'il effectua A Tunis. L'entrepreneur a proc~d au recrutement
 
d'un sp~cialiste en gestion tunisien 
pour servir de collaborateur au
 
conseiller rdsident.
 

D~s le d~but de l'exdcution du projet, la mission de I'USAID en Tunisie
 
a dt6 repr6sent6e par un docteur d'Etat en agro~conomie de 1'USDA/PASA
 
disposant de l'expdrience requise.
 

Un plan de travail pour 1'annde 1988 a dtd conjointement dtabli par

1'AID, les entrepreneurs et le minist&re tunisien de l'Agriculture, par

l'intermddiaire de la Direction g4n6rale deDlanification. de d6veloppement et
 
d'investissement agricole (DG/PDIA). II semblerait que l'on n'ait pas consult6
 
le comitd gouvernemental de coordination de 1'ASAL qui, conform6ment aux
 
objectifs du projet, devait avoir la mfme mission pour le projet APIP.
 

Malgr6 un certain nombre de probl6mes de r~alisation initiaux, qui

seront discutds dans le chapitre suivant, des activit~s-clds, tout
 
particulibrement 1'entreprise d'6tudes analytiques -ruciales pour les
 
decisions afferent au programme ASAL II, ont dtd r6alis~es sans retards
 
importants.
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II est essentiel de souligner l'importance de la souplesse manifest~e
 
par l'ensemble des associ6s prenant part jusqu'ici & la rdalisation du projet
 
(malgrd la resistance qui aurait dtd affichde par l'ancien conseiller rdsident
 
du maitre d'oeuvre). Lorsque les documents d'inforwration du projet et les
 
termes de rdfdrence furent rddigds pour les offres de marchds (et apr~s que la
 
rdalisation du projet eut d6butd depuis longtemps), la mission du projet ASAL
 
n'6tait pas encore claire. Ainsi, sans la volontd de faire preuve d'un maximum
 
de souplesse dans les limites de la faisabilitd l~gale, substantielle et
 
administrative du projet, les extrants A court terme--jouant un r6le critique
 
dans la rdalisation du projet ASAL--n'auraient pas pu 6tre fournis dans des
 
ddlais suffisants pour jouer un r6le utile.
 

La presentation de la suite du present rapport est telle qu'elle permet
 
de revoir, d6s le d~but, les r~sultats les plus importants de la conception de
 
la premi~re phase du projet et, ensuite, les principaux probl6mes d'exdcution
 
qu'ont rencontrds les dvaluateurs du projet. Le but vis6 consiste A souligner
 
les aspects positifs des r6alisations du projet jusqu'A ce jour, malgrd des
 
handicaps initiaux substantiels. La Section III, quant A elle, traite des
 
questions auxquelles, A notre avis, il faudrait faire face, notaLnent dans le
 
domaine de l'appareil administratif public du gouvernement tunisien, au cours
 
de la pdriode qui nous s6pare aujourd'hui de la fin du projet, c'est-h-dire,
 
avril 1991.
 

Pour les hauts responsables du minist&re de l'Agriculture, de m6me que
 
pour les dvaluateurs, le present projet reprdsenterait iddalement un outil
 
temporaire utilisd dans le cadre d'un effort continu destind A perfectionner
 
le rendement du minist&re dans les domaines vers lesquels l'assistance du
 
projet sera dirigde. Pour cette raison, la Section IV examine certaines des
 
questions institutionnelles, administratives et m~thodologiques les plus
 
fondamentales susceptibles de se poser bien apr~s la fin de l'ex6cution du
 
projet financd par l'AID. Le gouvernement tunisien, l'AID, ainsi que les autre
 
donateurs seraient bien avis6s de tenir compte de ces observations dans le
 
souci de compldter le processus visant A institutionaliser l'entreprise
 
d'analyses sectorielles significatives.
 

Dans la partie finale de la Section IV, on trouvera certains
 
enseignements d'ordre gdndral tirds de notre dvaluation de l'exp6rience
 
fournie jusqu'ici par ce projet.
 

B. Objectif, Procedure et Port~e de 1'4valuation
 

1. Objectif
 

L'objectif visd par cette dvaluation dtait de proc6der A une
 
estimation du rendement et de l'impact du projet A mi-chemin de sa rdalisation
 
afin d'offrir A 1'AID et au gouvernement tunisien des conseils pour le reste
 
du projet.
 

2. Port~e de l'6valuation
 

Celle-ci consistait A 6tudier les rdsultats identifiables du
 
projet, A determiner les signes les mons tangibles de l'impact au niveau des
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orientations, A identifier les probl6mes d'exdcution qui pourraient faire
 
obstacle au succ~s du projet, et A faire A l'AID et aux autoritds tunisiennes
 
les recommandations qui s'imposent.
 

3. Procddure
 

Le 20 septembre 1989, une dquipe d'dvaluation compos6e de trois
 
membres assista A une reunion d'information A laquelle prirent part 1'AID, la
 
Banque mondiale, le maitre d'oeuvre et les sous-traitants du projet et DEVRES.
 
Le 24 septembre suivant, l'quipe d'dvaluation arrivait A Tunis.
 

La pdriode allant du 25 septembre au 19 octobre fut consacr6e A des
 
sdances d'information rdalisdes par les membres de la mission de I'USAID en
 
Tunisie, des entretiens avec les personnels tunisien, amdricain et celui des
 
autres donateurs, ainsi qu'A la lecture de documents relatifs au projet

(pri~re de se 
rdfdrer, A cet effet, aux Annexes fournissant la liste des
 
personnes contactdes et des documents consultds). Des entretiens
 
suppldmentaires furent organisds au cours de la redaction de la premiere et de
 
la seconde versions du rapport d'dvaluation.
 

La consultation de la riche documentation du projet n'a pas 6td aussi
 
rigoureuse qu'elle aurait pu 1'6tre, si la mission de I'USAID en Tunisie
 
avait, en fait, recruter le consultant special qui aurait dtd charg6 de cette
 
tAche.
 

Avant son depart de Tunisie, le 14 octobre, le spdcialiste en
 
statistiques-informatique de l'dquipe d'6valuation a prdpard un rapport

prdliminaire prdsentant ses conclusions sur l'emploi des statistiques, des
 
mdthodologies analytiques et des ordinateurs. Par la suite, A Madison
 
(Wisconsin), il 
a consacrd deux jours A lexamen du futur programme de
 
l'6quipe de sous-traitants de l'universitd et a transmis par t6l6copieur des
 
documents suppldmentaires au chef de 1'6quipe (cf. Annexe A).
 

Le 25 octobre, la premiere version du rapport de l'dquipe d'tvaluation
 
fut soumise A la mission de l'USAID A Tunis. Deux jours plus tard, elle fut
 
discutde avec l'administrateur du projet et, le 30 octobre, avec le directeur
 
et d'autres membres de la mission. La premibre version a aussi bdndfici6 des
 
remarques spontandes de certains membres du personnel de la DG/PDIA et du
 
reprdsentant rdsident du maitre d'oeuvre.
 

La version finale fut prdsentde le 3 novembre, en m6me temps qu'un

rdsum6 exdcutif rddig6 en langues anglaise et frangaise. Le Secrdtaire d'Etat
 
du minist~re de l'Agriculture a 6td informd des conclusions de l'dquipe
 
d'dvaluation.
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II. 	 EVALUATION DES RESULTATS ET DES PROBLEMES IMPORTANTS
 
RENCONTRES LORS DE L'EXECUTION DE LA PREMIERE PHASE
 

A. 	 Introduction
 

Le projet a, A plus d'un 6gard, donn6 de bons rdsultats et son impact
 
est jug6 positif dans le domaine des choix actuels d'orientations, aussi bien
 
que dans des domaines moins tangibles, tels que ceux des attitudes des
 
responsables et des membres du personnel A l'dgard des mesures de
 
libdralisation dconomique. Cette amdlioration dans l'laboration des
 
politiques refl6te le ddsir des responsables de comprendre et d'apprendre les
 
lois de l'offre et de la demande de mani~re qu'elles servent de guide aux
 
orientations et mesures d'ajustement agricole.
 

Jusqu'ici, l'impact du projet ne peut 6tre 6valud qu'en termes de
 
produits tangibles (par exemple, la sdrie d'dtudes men6es ou entreprises par
 
le maitre d'oeuvre ou le sous-traitant institutionnel). On ne peut calculer
 
les effets du projet sur les lignes politiques. Le projet APIP fournit les
 
outils analytiques au personnel et le rend encore plus capable de les
 
utiliser. En fait, que le gouvernement tunisien choisisse ou non de r6aliser
 
les meilleures options identifi6es par l'analyse est une question politique
 
qui ne relve ni de la mission de l'AID, ni de la portde du prdsent projet.
 

Une estimation significative de l'impact institutionnel global A long
 
terme 	du projet exigera que l'accent soit mis sur l'acquisition de compdtences
 
au cours de la seconde phase et en-degA. Que les autoritds tunisiennes
 
adoptent les outils d'analyses politiques introduits par le Projet APIP et
 
continuent de s'en servir ddpendra du type d'organisation retenu par les
 
institutions du pays-h6te. Cela exigera 6galement que des changements soient
 
introduits dans la diss6mination du projet et dans l'entreprise des efforts de
 
relations publiques y afferent. On trouvera des explications plus d~taill~es A
 
ce propos dans les Sections III et IV.
 

B. 	 Estimation des Rdsultats les Plus Importants
 

1. 	 Attitudes des autorit6s tunisiennes A l'Vgard de la politigue
 
d'aJustement
 

Selon un certain nombre de Tunisiens bien inform6s, ainsi que le
 
personnel de la Banque mondiale, une attitude nouvelle et objective s'est fait
 
jour au minist6re de l'Agriculture, ainsi qu'au sein des autres institutions
 
gouvernementales les plus importantes, telles que les minist6res de la
 
Planification et de l'Economie nationale, A l'6gard de l'analyse des questions
 
relatives au d~veloppement agricole. Au sein du ministhre de l'Agriculture, ce
 
changement d'attitudes existe autant A l'int6rieur qu'A l'ext~rieur de la
 
DG/PDIA. La raison, et non la moindre, en est l'apport du projet APIP et les
 
autres efforts accomplis dans le cadre du projet ASAL. Le personnel de la
 
direction commence ddjA A poser les questions qui s'imposent et m~me les
 
agronomes parlent d'avantage comparatif. Selon les propos d'un responsable
 
tunisien, le minist&re de l'Agriculture ne se pr~occupe plus uniquement de la
 
distribution d'engrais. Les cadres commencent A traiter les problAmes de
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politiques d'dconomie de march6s, en s'appuyant sur des preuves statistiques
 

et en applicant les concepts de l'offre et de la demande.
 

2. Analyse et 6tudes orientdes vers les Dolitigues
 

a. Estimation d'ordre -dndral
 

Le volume d'6tudes appropries orientdes vers les politiques
 
et entreprises au cours de deux anndes d'exdcution du projet est remarquable.

Parmi ces 6tudes, signalons la publication d'un rapport, dont une version
 
traduite dtait en cours d'6tude et une autre dtait en voie de r6daction, au

mois d'octobre 1989, et de 10 autres rapports (on trouvera la liste des
 
publications dans l'Annexe B). 
Ces rapports traitaient de themes divers,

allant du g~ndral (impact du retrait de subventions) au particulier (potentiel

d'exportation de produits de base). Sept rdsum6s furent pr6par6s (ou traduits)

en langue franqaise par les principaux auteurs pour les besoins d'un s~minaire
 
organis6 en mai 1989.
 

La cooperation qui s'est 6tablie entre les autorit~s tunisiennes, la
 
mission de I'USAID en Tunisie et les fournisseurs a renforc6 le caract~re
 
appropri6 et opportun, ainsi que la qualitd des diff6rentes dtudes d'analyses

de politiques. La souplesse, dont ont fait preuve les participants au projet
 
pour s'adapter au changement subi par les prioritds de r6alisation, les
 
circonstances, et les difficult6s impr6vues, a contribud au succ~s de
 
l'entreprise des dtudes. D'une mani~re g~n~rale, ces contributions ont 6t6

fournies dans les d~lais impartis, de fagon convenable, et avec des niveaux de
 
qualit6 allant de l'acceptable A l'excellent.
 

Le caract~re opportun et la qualit6 des 6tudes permettent aujourd'hui au
 
gouvernement tunisien de r6pondre A des d~lais cruciaux de satisfaction
 
d'obligations impos6s par les modalit~s du pr~t accord6 par la Banque

mondiale. Comme l'a soulign6 un participant-cl6/utilisateur final, dans le cas
 
des c6r~ales, par exemple, les mesure 
qu'il fallait prendre furent
 
identifi~es grAce A l'aide de la Banque mondiale, mais le gouvernement

tunisien n'accepta de les voir muses en oeuvre, qu'apr~s avoir connu leurs
 
implications. Celles-ci ont 6t6 fournies par les dtudes du projet.
 

Le sous-traitant permanent tunisien, l'Institut supdrieur de gestion', a
 
participd A la plupart des 6tudes entreprises jusqu'ici. De plus, un bureau
 
d'experts-conseils privd local a pr~par6 l'un des rapports mentionn6s (rapport
 
sur la commercialisation de l'huile v~gdtale). La participation du personnel
 

L'ISG fut crd il y a 20 ans avec l'assistance de 1AID et est devenu une
 
institution prestigieuse jouissant 
 d'une reputation internationale, et

particulibrement r6gionale. D'autre part, il est utile de rappeler qu'A peu pros

A la mime 6poque, 1AID parrainait un programme de formation de participants

particuli~rement massif au sein du minist~re de 
l'Agriculture, dans le cadre
 
duquel, un nombre important de Tunisiens ont obtenu des dipl6mes supdrieurs en
 
agro~conomie ddlivr6s par des universit~s 
amdricaines. Parmi ces anciens
 
participants, il 
semblerait qu'un grand nombre occupe aujourd'hui des postes

acad6miques ou de recherches, et deux d'entre eux sont encore A la DG/PDIA.
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d'experts-conseils privd local a pr~pard l'un des rapports mentionnds (rapport
 
sur la commercialisation de l'huile v~gdtale). La participation du personnel

de la DG/PDIA dtait, en principe, assurde pour la rdalisation de l'ensemble
 
des rapports, et chacun d'eux comptait un haut responsable qui dtait d~signd
 
comme chef de file. En rdalitd, cette participation n'a pas toujours eu lieu.
 
Dans certains cas 
(notamment, celui des cdrdales), elle a dtd substantielle;
 
dans d'autres (celui du lait, par exemple), elle s'est avdrde marginale. Les
 
procedures et d~lais spdcifids dans les termes de rtfdrence de ces 
rapports,

produits aux Etats-Unis, n'ont pas permis qu'ils soient utilisds dans le cadre
 
de la formation en cours d'emploi (voir ci-apr&s). Ndanmoins, la participation

de consultants tunisiens et des cadres de la DG/PDIA a rendu les 6tudes plus

rdalistes et a intensifid leur incidence A long terme sur les possibilit~s
 
nationales en matlre de rdalisation d'analyses politiques.
 

Ii est important de proc~der A une dvaluation de la qualitd des 6tudes,
 
en tenant compte des d~lais limitds impartis par les termes de rdf~rence y

aff6rent, et des difficultds rencontr~es dans le domaine de l'acc~s et de
 
l'analyse de donn~es. Pourtant, il semblerait que de nombreux utilisateurs
 
finaux tunisiens aient rdagi en faisant peu cas de ces limitations, affichant,
 
dans les meilleurs des cas, une certaine ti~deur A leur dgard, certains
 
indiquant que ces 6tudes 6taient "utiles", alors que d'autres pensaient

qu'elles "n'apportent rien de nouveau'. D'autres encore ont blAm6 deux des
 
6tudes portant sur les "produits de base A exporter" (l'huile et le vin) parce

qu'ils sont limit6s au marchd nord-am~ricain. Cette restriction du march6
 
figurait de mani~re sp6cifique dans le document d'information du projet et les
 
termes de rdf~rence parce que, semblerait-il, le directeur de la PSAE l'aurait
 
sugg6r6 de mani~re expresse et, dgalement, compte tenu des contraintes
 
attribuables aux ddlais impartis et aux ressources disponibles. (Certaines de
 
ces critiques proviennent de fonctionnaires d'organismes para-dtatiques qui
 
montrent peu d'enthousiasme pour l'effort de privatisation et des autres types

de rdformes radicales dont ils sont la cible). Un certain nombre de
 
commentateurs tunisiens ont fait remarquer qu'une dtude sur 
deux ie comportait
 
aucune recommandation ralisable, alors que d'autres soulignaient la n~cessit6
 
d'un suivi plus orientd vers des applications. On ne se souvient pas que des
 
critiques semblables aient dtd exprim6es, los du seminaire qui s'dtait tenu
 
en mai 1989 (vour ci-apr~s).
 

Ce que certains critiques gouvernementaux tunisiens semblent ignorer,

c'est que certaines de ces 6tudes sont uniques et constituent les premi~res du
 
genre en Tunisie (l'dtude des coots des ressources nationales requise par

l'AID, avant que le projet ne soit approuvd, et les analyses de l'impact de la
 
reduction des subventions A l'achat d'intrans sur la production). Iine fait
 
aucun doute que d'autres (les 6tudes relatives A la commercialisation des
 
cdrales et de l'huile) ont joud un r6le crucial qui a permis aux autorit~s
 
tunisiennes de s'engager A prendre, dans des d6lais spdcifiques, les mesures
 
d'ajustement pr6ndes par ASAL II. Qui plus est, ces 6tudes ont rendu le
 
gouvernement tunisien encore plus confiant, quant aux r6sultats de ces
 
ajustements. Les futurs services et les prestations offerts par le projet
 
devraient acc~ldrer ce processus jusqu'A la fin de 1990.
 

L'opportunitd de ces 6tudes, que le processus de prise de decisions
 

concernant ASAL II a rendu n~cessaires, dtait, d'une mani~re gdndrale,
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suffisamment de souplesse pour mettre, d'une mani~re prdliminaire et
 
restreinte, certaines d6cisions et recommandations importantes A la
 
disposition des d~cideurs. Le temps n6cessaire aux traductions en langue
 
frangaise, dont certaines ont, parait-il, connu des retards de pros de six
 
mois (partiellement justifiables)2
 , a parfois servi de prdtexte au report de
 
la publication de ces dtudes.
 

b. Impact spDcifigue sur les orientations politigues
 

Parmi 	ces 6tudes, au moins cinq ont permis au gouvernement
 
tunisien de prendre une sdrie de ddcisions politiques importantes dans des
 
domaines-clds de rdformes structurelles :
 

o 
 Dans le domaine des c~r~ales, les engagements formels
 
pris dans le cadre de l'accord ASAL II exigent la
 
prise de 11 mesures s6pardes et institutionnelles se
 
rapportant aux r~formes (y inclus la conception et la
 
rdalisation des 6tudes), entre juin 1989 et d6cembre
 
1990; l'ensemble de ces d6cisions est couvert par le
 
rapport sur la Phase I rdalisd par I'APIP sur les
 
c~rdales et le rapport sur la Phase II r6alis6 en
 
octobre 1989;
 

0 	 Dans le secteur des huiles, les rapports de I'APIP sur
 
le march6 national et celui des exportations
 
permettront au gouvernement tunisien de privatiser les
 
exportations A la fin de 1989, au plus tard, et de
 
soumettre A la Banque mondiale, conform6ment au
 
calendrier fix6, des plans d'actions pour la rdforme
 
du marchd intdrieur; les rdsultats obtenus permettent
 
actuellement aux r~formateurs gouvernementaux de venir
 
A bout de ceux qui s'opposent au changement pour
 
prot~ger des intdrfts personnels;
 

0 	 L'dtude sur l'industrie de transformation des produits
 
laitiers documente les engagements du gouvernemnt
 
tunisien pour libdraliser les importations d'extraits
 
du lait et pour instituer des mesures convenables de
 
soutien de prix au niveau national pour le lait
 
fluide;
 

A l'origine, seuls les Rdsumds exdcutifs devaient 
6tra traduits.
 
Cependant, il fut d6cidd plus tard d'en faire de mAme pour les rapports finaux
 
et m~me pour les premibres versions afin de permettre une plus grande

participation, lors des examens de rapports lors de l'accAs aux produits finaux.
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o 	 La direction de l'organisme para-dtatique charg6 de la
 
commercialisation des raisins et des vins (l'ONV) est
 
actuellement en train de mettre en application
 
certaines des recommandations faites par '16tude
 
relative A l'exportation vinicole, telles que
 
l'abandon du monopole que l'office exerce sur
 
l'exportation, et d'entreprendre la prdparation d'un
 
plan d'action g6ndrale; et
 

0 	 Les rapports sur les subventions g~n6rales A l'achat
 
d'intrants et sur la commercialisation d'engrais
 
constitutent actuellement les bases des rdductions
 
importantes de subventions et ont ddjh soutenu
 
d'importantes decisions se rapportant A la
 
privatisation de plus en plus grande du march6 des
 
engrais, avant l'accord ASAL II. Un document de
 
politique gdndrale, pr~pard par le coordinateur de
 
l'APIP, circule actuellement au sein des agences
 
gouvernementales concerndes.
 

Dans les cercles gouvernementaux tunisiens, on nourrit de grands espoirs
 
A propos de l'importante dtude de la Caisse gdndrale de compensation (CGC),
 
rdalisde enti~rement par des cadres et des consultants locaux, au cours du
 
dernier trimestre 1989. Ces espoirs portent sur le processus global de prise

de decisions, pour ce qui est de la r6duction des cofts rapidement croissants
 
des subventions dconomiques et financi&res, et pour ce qul est des
 
subventions-cibles compar6es aux subventions g6ndralisdes. La premiere version
 
de l'dtude commenga A circuler le ler novembre 1989. Malheureusement, il a
 
fallu prendre certaines decisions importantes, avant l'obtention des r6sultats
 
des 6tudes, compte tenu du retard (que l'on aurait pu dviter) pris pour
 
entreprendre ces 6tudes.
 

La m6thodologie analvtigue des 6tudes entreprises dans le cadre du
 
contrat jusqu'A ce jour n'a pas suffisamment mis l'accent sur le d~veloppement

de cadres conceptuels couvrant les probl~mes et questions se rapportant aux
 
politiques d'ajustement, en termes de principes fondamentaux d'offre et de
 
demande. Ces introductions auraient permis de mieux orienter les responsables,
 
en ce qui concerne la situation actuelle du marchd, la directiorn qu'il prendra
 
dans l'avenir, et la mani~re avec laquelle se manifesteront les ajustements.
 
L'6tablissement d'une relation formelle (quoique simple) avec la thdorie
 
dconomique aurait offert une perspective permettant aux respcn!%bles de
 
comprendre quels aspects du marchd sont inclus dans l'analyr entreprise, et
 
ceux qui en sont exclus. Il existe un lien tr&s dtroit entre ces
 
considdrations et celles qui se rapportent A la formation en cours d'emploi.

Les fonctionnaires du gouvernement tunisien devraient, chaque fois qu'ils le
 
peuvent, appliquer les lois de l'offre et de la demande A leur analyse des
 
politiques agricoles. Ils se sont accoutum6s pendant longtemps A des prix
 
administrds -- souvent imposds par diffdrents minist&res, sans que quoi que ce
 
soit ait dtd fait pour dtablir une base analytique commune (A titre d'exemple,
 
on citera la fixation des prix de soutien des c6rdales par le minist6re de
 
l'Agriculture et celle des subventions A la consommation par le minist6re de
 
l'Economie). Les remarques prdcitdes sont aussi lides A celles qui figurent
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dans la section suivante (section 11.2) et qui ont trait aux travaux
 
statistiques et m~thodologiques.
 

Quant A la Rrdsentation et la dissemination, la plupart des R6sums
 
ex~cutifs (A l'exception notable du r~sum6 de l'dtude r~alis6e par Com~te sur
 
le marchd intdrieur des huiles comestibles laquelle pourrait, en fait, 6tre
 
considrdre comme trop longue) ne font pas valoir les corps de ces 
rapports,

qui sont trop succints et ne fournissent pas au lecteur une synth~se de la
 
base analytique n~cessaire A la comprehension des recommandations. En fait,

les R6sum6s ex~cutifs devraient dtre suffisamment complets, de fagon A pouvoir

Atre remis sgparement aux d~cideurs de haut niveau et A un public non­
technique plus vaste. Certaines des communications pr~par~es pour le s~minaire
 
de mai 1989 (voir ci-apr6s) pourraient servir de modules.
 

La distribution limit6e du texte complet de ces rapports a dt6 compens~e
 
en partie par une distribution d'un ensemble de r6sum6s (sous une forme
 
excessivement condens~e) et de 180 exemplaires de communications monographi6es

qui furent pr6par6es par les auteurs de certains de ces rapports, en vue d'un
 
s6minaire de trois jours qui devait se 
tenir A Gammarth, sous le parrainage de
 
I'APIP, en mai 1989. Cinquante exemplaires de chacun de ces rapports complets,

r6dig6s en langue frangaise, furent remis A la DG/PDIA, mais il n'a pas 6t6
 
possible de savoir combien de ces 
exemplaires ont, en fait, 6t6 distribu6s, en
 
plus de pros d'une douzaine qui a 6t6 envoy~e au minist6re de l'Agriculture et
 
A d'autres d6partements et offices du gouvernement tunisien concern6s. On
 
s'est rendu compte, par exemple, qu'aucune copie n'a dt6 revue par la section
 
de privatisation de la DG/PDIA, l'agence semi-autonome charg6e de la promotion

de l'industrie alimentaire (APIA), le d~partement de la recherche de la Banque

centrale, l'office de privatisation du Bureau du Premier ministre, le projet

de modhle dconomique, financd par l'a CEE, de l'Institut d'6conomie
 
gitatiy (groupe de r~flexion du minist~re de l'Economie), et par le
conseiller agricole de la d6l~gation locale de la CEE (qui a, toutefois,

obtenu des exemplaires en langue anglaise par le biais de la mission de
 
l'USAID/Tunisie). Bien que la representation du secteur priv6 au s~minaire ait
 
6td limit~e, aucun texte complet de ces 6tudes n'avait 6t6 diss6mind en dehors
 
des voies officielles.
 

Avec une participation de 150 personnes, le s~minaire a, selon tous les
 
associds du projet qui y ont pris part, remport6 un tel succ6s qu'il est prdvu

de le r~pdter en 1990. Hormis une douzaine de participants, le reste de
 
l'assistance provenait du secteur public, et comprenait des parlementaires,

des repr~sentants de quatre autres minist~res en plus de celui de
 
l'Agriculture, ainsi que tous les offices et les institutions p6dagogiques et
 
de recherche concern~s. Jusqu'ici, aucun travail de preparation n'a 6t6 fait
 
concernant les 
travaux et les conclusions de ce sdminaire, qui contribuerait
 
d'une faqon importante A combler le foss6 creus6 dans le domaine de la
 
diss6mination par les 6tudes r~alisdes jusqu'ici par l'APIP.
 

La participation au projet par le secteur privd, ainsi que par

l'appareil de privatisation du gouvernement tunisien, a dtd extr~mement
 
limitde. Seule une poign6e de repr~sentants d'associations commerciales a pris

part au s6minaire. Des repr~sentants de l'industrie de la minoterie et des
 
agrumes, des cooperatives de vins et d'intrants, ainsi que ceux de soci6tds
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d'engrais ont dt6 consultds au cours du processus de collecte de donn6es
 
n~cessaires aux diffdrentes dtudes. L'association de l'industrie semi-privde
 
de la datte a participd de mani~re active A l'tude relative au potentiel
 
d'exportation de ce produit, et qui est pros d'etre soumise dans sa version
 
d'avant-projet.
 

Deux expdriences de l'quipe d'6valuation puurraient servir A illustrer
 
le faible niveau d'inter~t manifest6 par l'industrie priv6e (ou, probablement,
 
la faiblesse de l'organisation du secteur priv6). Parmi les organisations
 
contact~es A des fins d'entretien par l'quipe d'dvaluation, seules
 
l'organisation semi-priv~e de cultivateurs d'agrumes et de fruits, la GIAF, et
 
l'Office de la vigne, organisme para-6tatique qui contr6le l'industrie du vin,

n'ont pas r~pondu aux requites d'entretiens de l'6quipe d'dvaluation. Le
 
responsable A mi-temps charg6 de I'agro-industrie A l'Association nationale
 
des entrepreneurs, l'UTICA, a manqud le rendez-vous pris avec l'6quipe
 
d'dvaluation.
 

Quant au secteur public, les deux unites du ministAre de l'Agriculture
 
touch6es par la privatisation, ainsi que l'unit6 spdciale de privatisation du
 
Bureau du Premier ministre, n'ont pas particip6 au projet et dtaient peu ou
 
pas au courant de ses activit~s. En r~alit6, l'quipe d'dvaluation apprit

seulement par hasard, vers la fin de sa mission, l'existence de ces unitds du
 
ministbre de l'Agriculture.
 

c. Etudes sur les produits destines A l'exportation
 

La s~rie d'dtudes sur les produits destines A l'exportations

figurait sur la liste des extrants sp6cifiques proposes dans les documents
 
d'information de projet, bien que ces 6tudes n'avaient aucune incidence
 
directe sur les mesures de I'ASAL que le projet dtait principalement destin6 A
 
soutenir. Ces 6tudes furent incluses dans le plan d'action agrd par les
 
associ6s en d6cembre 1987, et furent ex~cutdes dans les d~lais fixes par le
 
calendrier retenu. Comme cela a 6td indiqud pr~cddemment, ces dtudes
 
constituaient les extrants que certains utilisateurs finaux tunisiens
 
qualifiArent de "ddmodds". En fait, ces 6tudes r~pondent A leurs termes de
 
r6fdrence, et sont conformes A des donn6es et faits rassembl6s A partir de
 
sources existantes. Leur objectif n'a jamais impliqu6 la creation de nouvelles
 
donndes. En dehors de cela, les 6tudes sur les exportations ont, il est vrai,
 
rassembl toutes les donn~es dans une seule catdgorie et elles ont,
 
6videmment, ajoutd certaines interpretations et recommandations d'experts que

l'on peut appliquer au d6veloppement du sous-secteur concern6 et aux r~formes
 
des institutions qui dirigent actuellement les march6s respectifs.
 

Conform~ment aux 6tudes, et aux recommandations de 1'AID et du
 
gouvernement tunisien concernant l'accent mis sur les exportations A
 
destination du march6 nord-amdricain (US), A l'exception des agrumes, il
 
n'existe aucune analyse de marches d'exportations probablement plus faciles A
 
pdndtrer, tels que les dconomies naissantes de l'Europe de l'Est et de l'Union
 
Sovidtique, sans parler du Japon et l'Asie. D'autre part, les analyses
 
manquent de fournir une pr6vision claire de la demande de la consommation
 
int~rieure par rapport au potentiel d'expansion de la production. Dans le cas
 
de l'huile d'olive et des agrumes, elles manquent de pr6dire dans quelle
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mesure les niveaux actuels d'exportations vers les pays de la CEE sont
 
susceptibles d'dtre maintenus apr~s 1992. Finalement, hormis l'absence
 
d'analyses dlabor~es de l'offre et de la demande, les alternatives politiques
 
ne pr6sentent aucune analyse coQts-avantages destinde A permettre la prise de
 
d~cisions A un niveau 6levd parmi les choix pr6sent~s.
 

Par exemple, selon l'6tude, face 
au maintien des ventes A l'Italie, A un
 
prix largement moyen, d'une huile d'olive brute destin~e A &tre m~langde,
 
l'alternative consiste A investir de mani6re substantielle dans la
 
revalorisation de l'infrastructure tunisienne de traitement, de manutention et
 
d'emballage, ainsi que dans les domaines de la promotion et de la publicitd.
 
Cela, indique le rapport, sera n6cessaire pour p~n6trer le march6 amdricain
 
par la vente d'une huile de meilleure qualit6 (pour laquelle, souligne
 
6galement le rapport, la demande amdricaine n'est pas importante). Cependant,
 
il n'existe aucune analyse coCtts-avantages comparative et pas de donn6es sur
 
lesquelles reposerait une telle analyse. En outre, les 
termes de r6fdrence ou
 
l'analyse des recommandations ne comportent aucun fondement suivant lequel
 
I'ONH devrait se d~faire de son assistance technique, plut6t que de ses
 
fonctions de commercialisation.
 

Selon un responsable gouvernemental tunisien, la recommandation la plus
 
importante de l'6tude sur les exportations d'agrumes est celle qui a trait A
 
la n6cessitd d'1tablir des stations zootechniques permettant de crier et de
 
distribuer des espAces rdsistantes aux virus. Un autre a indiqu6 que la
 
disponibilit6 de l'eau d'irrigation constitue la contrainte principale. II
 
serait probablement utile d'aborder de telles recommandations techniques des
 
6tudes aupr~s de la direction ou de l'office concern6 du minist~re de
 
l'Agriculture pour determiner si l'une quelconque est s~rieusement envisag~e.
 
Il est dvident que de nouvelles procddures sont n6cessaires en mati6re de
 
dissemination, si l'on veut qu'un processus systdmatique d'examen et de
 
rdtroaction permette une connaissance intime du programme politique
 
opdrationnel.
 

Il aurait dtd plus utile que le th&me couvert par le rapport sur les
 
exportations de vin--dans la mesure oit 
ce minuscule sous-secteur agricole ait
 
si tant m6rit6 un investissement APIP--soit celui des "raisins et vins". Parmi
 
les r~sultats les plus int~ressants fournis par cette 6tude (qui n'ont
 
probablement pas surpris les Tunisiens bien inform6s), 
on trouve ceux qui
 
abordent de mani~re superficielle les raisins de table et l'irrigation. Cette
 
6tude atteste (sans, cependant, s'appuyer sur de quelcouques donndes) que,
 
consid~rant les prix actuels, les cultivateurs de raisins de cuve sont peu ou
 
pas intdress~s par la r~alisation d'investissements permettant d'am~liorer la
 
production de raisins de cuve, en comparaison de vari6t~s cultivdes ou vendues
 
comme raisins de table ou comme raisins secs. Ii a 6galement 6t6 sugg6r6
 
(malheureusement, sans s'appuyer sur aucune donn6e, encore une fois) qu'une
 
partie de la r~gion de culture de raisins de cuve peut et doit 6tre irrigude.
 
Cependant, on ne dispose d'aucune analyse ou recommandation, quant A l'aspect
 
6conomique et, compte tenu des termes de rdfdrence, aux possibilitds de
 
reorientation de la production vers les raisins de table ou secs. Qui plus
 
est, l'dtude ne fournit aucune analyse sur les march6s 6trangers voisins pour
 
l'dcoulement de r6coltes pr6coces ou tardives de raisins de table. D'autre
 
part, comme ce fut le cas pour l'huile d'olive, aucun effort n'a dt6 fait pour
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entreprendre une estimation des coCits et des avantages de la r6alisation des
 
6normes investissements n~cessaires pour arriver A p6n~trer le march6 du vin
 
am~ricain, pour ainsi dire, ou A titre de comparaison A la lumi~re de
 
solutions de remplacement raisonnables.
 

La derni~re des 6tudes relatives aux exportations, qui porte sur le
 
sous-secteur des dattes, en est encore au stade de l'bauche. Le groupement
 
(GID), qui est charg6 de la production et de la commercialisation de ce
 
produit, et repr~sentant en grande majoritd le secteur priv6, a particip6
 
activement A la r6alisation de l'6tude et a fait part de sa satisfaction au vu
 
des conclusions pr~liminaires.
 

d. March6s int6rieurs
 

L'6tude sur l'industrie de traitement des produits laitiers
 
est critiqu6e A plusieurs 6gards pour avoir n~cessit6 un temps et un budget
 
excessifs. Cette 6tude (ou, du moins, sa version en frangais) a 6t6 soumise
 
trop tard pour 6tre utile aux decisions prises dans le cadre d'ASAL et a
 
pr~sent~e beaucoup trop (sept) d'options en mati~re de politiques, et aucune
 
d'elles ne comportait d'analyse coCit-efficacit6. Le d6bat qui a eu lieu sur
 
ces questions, au cours d'une reunion du comit6 de r6daction inter-agences qui
 
s'est tenue A la fin du mois d'octobre, a d6montr6 de mani~re frappante la
 
valeur des 6tudes en tant que stimulants d'id6es int~ressantes.
 

La prise de d6cisions politiques relatives A l'accord ASAL II dans le
 
sous-secteur le plus important de l'6conomie agricole et alimentaire du pays a
 
exig6 la r6alisation du Plan d'action pour le secteur des c6riales de la
 
Tunisie (Phase I). Ce plan fut achev6 dans les d6lais impartis A la fin du
 
mois de f6vrier 1989, et, comme nous l'avons soulign6 pr~c~demment, sa
 
contribution a 6t6 inestimable, dans la mesure oii il a fourni au gouvernement
 
tunisien les donn6es n6cessaires lui permettant d'entreprendre une estimation
 
des r~sultats probables d~coulant des mesures qu'il se proposait d'approuver.
 
Outre cela, le plan a fourni au nouveau PDG de l'office des c6r6ales une
 
analyse et des recommandations devant ftre incorpor~es dans un plan de
 
r~formes globales qu'il a soumis A l'attention du gouvernement. L'dtude ne
 
s'est fort heureusement pas limit~e au marchd des c~rdales officiel, comme
 
spdcifi6 par les termes de r6f~rence du projet. Elle compte une analyse des
 
principales questions dconomiques relatives A la production et A la
 
commercialisation, et s'ach6ve par une matrice qualitative des rdsultats
 
positifs et n~gatifs probables de diverses options politiques. La matrice est
 
un outil utile pour les d6cideurs disposant de peu de temps et pourrait bien
 
6tre adoptde pour la r~alisation d'autres 6tudes analytiques. Pourtant, le PDG
 
de l'Office des c6rdales aurait pr6fdr que la matrice ait quantifid les
 
rdsultats de certaines options politiques.
 

Une lecture superficielle du rapport indique l'omission de questions­
clds relatives A la demande, comme, par exemple, "Quel est l'effet du syst~me
 
actuel de subventions de la farine sur la qualit6 du produit final?", et
 
"Quels sont les types de m6thodes de subvention ayant r6ussi dans des pays en
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'
 ddveloppement?" . Bien que l'attitude du minist~re de l'Agriculture semble
 
&tre que les questions de demande/consommation relatives aux cdr6ales ne sont
 
pas de son ressort, il est souhaitd que ces questions soient traitdes dans
 
l'dtude des marchds de cdrdales de la Phase II qui vient juste d'dtre entamde.
 
L'avantage comparatif de l'irrigation du b16 panifiable, compte tenu des prix
 
de soutien actuels et futurs, repr6sente une question qui doit faire l'objet
 
d'une analyse critique par le minist~re de l'Agriculture. A cet 6gard, des
 
analyses, mises A jour et 6tablies sur la base de la mdthodologie de l'dtude
 
de la DRC, devraient &tre utiles.
 

L'excellente dtude du marchd intdrieur des builes v6gdtales fait
 
ressortir les goulets d'dtranglement qui empdchent l'obtention d'un rendement
 
plus dlevd. Enti~rement rdalisde par un bureau de consultants tunisiens, cette
 
6tude a permis aux autoritds locales d'entreprendre des rdformes importantes
 
conformes aux engagements pris dans le cadre de l'accord ASAL.
 

3. Bases de donn6es. enquftes. 6conomdtrie et moddlisation
 

Dans le cadre du programme APIP, de grands progr~s ont 6t6
 
accomplis A la DG/PDIA dans l'6tablissement d'une base de donn6es agricole
 
centrale, compte tenu du faible volume de donndes informatiques disponibles au
 
debut du processus d'ajustement structurel. On a soulign6 l'importance de la
 
documentation des sources, tout comme l'a dtd la n6cessit6 d'une mise A jour
 
rdguli~re des informations. Toutefois, au cours de la phase initiale de
 
I'APIP, la gestion de base de donndes pour les besoins statistiques du
 
ministare de l'Agriculture a fait l'objet d'une attention insuffisante.
 
L'objectif a largement consistd A automatiser la collecte de donndes, au cours
 
des enqudtes rdalis6es par le minist&re de l'Agriculture et A les rassembler
 
sous formes informatisdes. L'absence d'un administrateur de donndes,
 
travaillant A plein temps dans l'unit6 de statistiques du ministfre de
 
l'Agriculture, comme cela a 6t6 recommand6 par le contr6le de gestion rdalisd
 
en 1988 sous le parrainage de I'AID, constitue un manque crucial. Ce fossd ne
 
peut ftre combld par les visites occasionnelles effectudes par l'expert en
 
statistiques agricoles de l'universit6 du Wisconsin.
 

Le contr6le de gestion recommanda les contr6les de qualitd pour les
 
donndes d'enqu~tes qui furent r6alisds. Le programme informatique, ndcessaire
 
aux ordinateurs personnels du syst~me d'enqu~te automatis6, installs au
 
niveau des bureaux central et rdgionaux, grace A des credits de la CEE, fut
 
rdalis6 par un consultant A moyen terme pay6 grace A un financement de la CEE.
 
Il fut convenu 6galement que le consulkant collaborerait pendant une p6riode
 
suppldmentaire de six mois. Cette extension devrait permettre d'aplanir les
 
probl~mes potentiels existant encore dans le domaine du contr6le de qualitd et
 
des donndes manquantes. Elle permettrait, d'autre part, de mettre A l'oeuvre
 
la capacit6 d'acc~s du logiciel au donndes fondamentales pour produire des
 
rapports sp6ciaux. Cependant, certains fonctionneires ont quitt6 l'unit6 de
 
statistiques en faveur d'emplois offrant des salaires mieux r6mundrds, et le
 

" En fait, ces questions sont discutdes dans l'6tude portant sur les 

subventions gdn6rales de la CGC, pr6sentAe auparavant.
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sous-directeur responsable de l'unit6 sent le besoin d'une plus grande
 
specialisation parmi ses employ~s.
 

Le r6le joud par l'unitd de statistiques dans le processus de
 
reconciliation et d'unification entre les agences, ainsi que son plan global
 
de travail, n'ont pas 6td suffisamment ddveloppds. La recommandation de
 
transformer l'unit6 en une direction A part enti~re, faite lors du contr6le
 
comptable, n'a pas 6td mise en oeuvre. Malgr6 un soutien de haut niveau
 
apportd par le minist~re de l'Agriculture, il semblerait que le Premier
 
ministre insiste que la DG/PDIA, tout comme les autres directions gdn~rales,
 
n'a droit qu'A deux directions. C'est 1A une question A long terme qui n'aura,
 
pour ainsi dire, aucun effet sur le projet au cours des 16 mois prochains.
 
Comme cela a 6t6 soulignd dans la Section IV, les futurs efforts d'expansion
 
de la moddlistcion et de la simulation par l'APIP exigeront des donndes de
 
bonne qualit6. Le r6le procedural de l'unit6 dans la fourniture de donndes de
 
mani~re r~guli~re n'a pas 6t6 convenablement traitS, particuli~rement en
 
termes de son interaction avec les autres minist~res.
 

4. Ameliorations institutionnel.les par le pays-h6te
 

Un certain nombre d'am6liorations et d'agencements
 
institutionnels, envisag6s lors de la conception du projet, n'ont pas 6t6
 
apport6s. En consdquence, le gros de l'effort analytique a 6t6 accompli par
 
les consultants expatri~s et locaux. Les cadres de la DG/PDIA n'ont pas 6td en
 
mesure de profiter du type de formation intensive en cours d'emploi qui avait
 
6t6 projetde.
 

a. Effectifs
 

En vertu de ses engagements, le minist~re de l'Agriculture a
 
ajout6 quatre nouveaux membres aux effectifs de la DG/PDIA, tous de rang
 
auxiliaire. Comme recommand6 par le contr6le de gestion, ces membres aident A
 
faire face aux nouvelles responsabilit6s qui sont venues s'ajouter dans le
 
cadre de l'accord ASAL II et, et A r6lever les d6fis posds par le projet APIP.
 
Le sous-directeur charg6 du ddveloppement a dt6 nomm6 coordinateur du contr6le
 
du projet APIP et s'est vu dgalement confid la responsabilitd du contr6le de
 
l'exdcution de 1'ASAL II et APIP. II a collabor6 de mani~re efficace A
 
l'administration courante entreprise avec les cadres du ministare de
 
l'Agriculture, le personnel des autres minist~res et agences gouvernementales,
 
le Conseiller rdsident du maitre d'oeuvre, les consultants de passage, et
 
l'AID. Cependant, certains signes ddmontrent que son style est engourdi par le
 
conformisme officiel tunisien, un faible degr6 de d6l~gation de pouvoir de
 
decision, et l'absence d'une participation aux tAches administratives. Ce
 
dernier probl~me est rendu encore plus grave par le manque d'utilisation des
 
ordinateurs personnels pour le traitement de texte et de communications inter­
services (il en arriva A remettre des notes manuscrites et, parfois mame, fit
 
appel A des subalternes pour prdparer des lettres). Ajout6 au fait que la
 
structure de coordination de I'APIP a 4chou6, cette situation a pouss6 le
 
Directeur gdn~ral A se plaindre du fait qu'il devait consacrer une partie
 
tellement grande de son temps A la r6solution de probl~mes administratifs avec
 
l'AID, qu'il ne pouvait trouver suffisamment de temps pour participer oe
 
mani~re substantielle au projet.
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Un grand nombre e7 responsables de la DG/PDIA (y compris les chefs de
 
file de toutes les dtudes sdpcifiques) ont dt6 nomm6s A des fonctions
 
importantes relids au projet APIP. Dans la rdalit6, la plupart d'entre eux ne
 
pouvaient, le cas dchdant, consacrer tout leur temps -- ou n'dtaient pas
 
autorisds A le faire -- A ces fonctions. cela pourrait bien 6tre une
 
indication que le projet n'est pas efficacement int~gr6 parmi les activit~s
 
normales de la Direction gdndrale. Ce ph~nomne est dgalement lid au manque
 
d'ordinateurs disponibles, au retard mis A r6unir des conseillers/ formateurs
 
acad~miques locaux, et aux termes de r~fdrence des entrepreneurs des 6tudes.
 

II n'y a aucune indication de l'existence d'un plan de valorisation des
 
ressources humaines capable de former la base d'un programme de formation
 
syst~matique (cf. ci-apr&s). Cela est probablement da A la rigidit6 relative
 
de la structure du personnel qui comporte des accroissements de salaire
 
automatiques basds sur l'anciennetd 
et des promotions li~es soit A l'obtention
 
de dipl6mes supdrieurs, soit A l'acc~s A un 6chelon sup6rieur, soit les deux.
 

b. Gestion
 

Les recommandations du contr6le de gestion, portant sur
 
l'4tablissement d'un calendrier de 
travaux et d'un syst~me informatigue de
 
gestion (SIG), n'ont pas 6td appliqudes. Les informations concernant les
 
recensements de proc6dures suivies, les efforts entrepris par des groupes de
 
travail sp6cifiques, les r6unions de consultants, et autres, sont tr~s
 
superficielles. Pour le moment, la seule m~moire centrale relative aux aspects
 
et aux plans de travail du projet APIP se trouve dans le bureau du
 
repr6sentant rdsident de l'entrepreneur.
 

On a finalement proc6d6 A l'achat de 15 ordinateurs personnels, 13
 
imprimantes et 16 stabilisateurs de courant. Alors que, jusqu'ici, les
 
ordinateurs personnels n'ont pas eu de probl~mes, un certain nombre d'6l6ments
 
secondaires attendent encore d'&tre fournis. Un grand nombre de
 
stabilisateurs, acquis s~paremment, sont tomb6s en panne et, A cause de cela,
 
certains ordinateurs demeurent inutilis~s, de crainte d'annuler leurs
 
garanties. (On attend que les stabilisateurs d~fectueux soient retourn6s en
 
France pour y 6tre r6par6s ou remplacds). De plus, bien que le matdriel
 
principal ait dt6 achet6 aupr~s d'une compagnie, qui, bien qu'offrant les prix

les plus bas, ne disposait localement de pratiquement aucun centre de
 
services, 
aucun effort n'a dt6 fait pour obtenir un service r6gulier fourni de
 
l'dtranger pour 6viter un problAme technique majeur. (Entretemps, le
 
spdcialiste en logiciels de l'unit6 de statistiques voit ses capacit6s mal
 
utilis~es et travaille comme r~parateur empirique de materiel).
 

Cinq des ordinateurs personnels ont dtt c~dds au ministAre de la
 
Planification et au minist~re de l'Economie, respectivement. Les dix autres se
 
trouvent A la DG/PDIA -- six sont destines A l'emploi commun 
(trois sont dans
 
le bureau des consultants, oi1 ils sont tr~s sous-utilis~s), et quatre sont
 
affect6s A des services particuliers. Comme indiqu6 auparavant, les
 
ordinateurs personnels ne sont employ6s par le personnel de la DG/PDIA pour le
 
traitement de texte ou pour communiquer entre les diff6rents bureaux. Le mythe
 
semble 6tre que les ordinateurs servent uniquement A faire des calculs et A
 
preparer des tableaux. Suivant les informations et les donn6es dont on
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dispose, tous les ordinateurs sont, en g6n6ral, sous-utilis6s de mani~re
 
notable, surtout, dvidemment, A cause du probl6me des stabilisateurs. Exceptd
 
un ou deux, tous les ordinateurs devraient 6tre rdpartis entre les membres
 
principaux du personnel, y compris la Direction de contr6le des
 
investissements.
 

5. Formation en cours d'emploi et formation institutionnelle
 

La formation constitue l'outil essentiel ?ermettant de rdaliser
 
l'objectif secondaire du projet, autrement dit, la creation d'un corps capable
 
d'entreprendre un travail analytique soutenu et inddpendant destind A la
 
formulation et au contr6le des politiques du secteur agricole.
 

a. Formation institutionnelle
 

Sur l'insistence du minist~re de l'Agriculture, la mission
 
de I'USAID en Tunisie a ajout6 140 000 dollars amdricains au modeste budget A
 
l'origine consacr6 A l'organisation de stages de formation institutionnelle de
 
courte duroe, augmentant la part de cette composante pour la porter au niveau
 
encore modeste de 6% du budget total. Cette activit6 a dt6 bien planifi6e et
 
exdcut~e par l'USAID/Tunisie, dans le cadre d'une collaboration partielle avec
 
le maitre d'oeuvre et les sous-traitants, A la fois au niveau national et
 
international (Etats-Unis).
 

Jusqu'ici, six responsables de la DG/PDIA, y compris le coordinateur
 
ASAL/APIP, ont particip6 A des stages de courte dur6e organisds aux Etats­
Unis--trois en "Politique 6conomique", deux en "Contr6le et 6valuation de
 
projet" et, un en gestion de donn~es.
 

De plus, un responsable du minist~re de l'Economie a assist6 A un
 
s~minaire sur les strategies et les techniques de privatisation, organis6 en
 
octobre 1989, et la DG/PDIA pr6voit d'envoyer deux membres de son personnel
 
pour suivre des stages de courte duroe aux Etats-Unis. Jusqu'ici, dix
 
partiipants ont assist6 A quatre stages de formation de "Niveau 1" organisds
 
dans le pays dans les domaines de la gestion des donn6es, l'anglais,
 
l'dconom~trie et les techniques de prdvision.
 

Suivant le plan global de formation, la vaste majorit6 du personnel de
 
si~ge de la DG/PDIA, plus de 20 membres du personnel des bureaux r~gionaux, et
 
une douzaine de responsables des bureaux de contr6le des prix et des
 
subventions du minist~re de l'Economie (anciennement, la DPCE) doivent
 
assister, au minimum, A un stage de courte duroe dans leurs sp~cialit~s, et,
 
dans de nombreux cas, jusqu'A quatre stages. Etant donn6 que la majeure partie
 
de la formation est assurde par deux institutions locales prestigieuses (I'ISG
 
et I'INAT), le budget est utilisd d'une fagon 6norm~ment efficace en fonction
 
du coot. Le coot moyen de la formation locale par stagiaire s'dl~ve A pros de
 
1 500 dollars amdricains, compard A 4 000 dollars pour un stage organis6 aux
 
Etats-Unis. Le nombre d'inscrits aux nombreux stages locaux, organists apr~s
 
les heures de bureau, serait, selon les affirmations de certains membres de la
 
DG/PDIA, tr~s satisfaisant, indiquant un niveau d'intdr6t vritable 6lev.
 
D'autres ont ddclar6 que les cours, commengant A 17 h, les hauts responsables
 
dprouvent des difficult6s A 6tre ponctuels, et, souvent, ne peuvent aussi se
 

25
 



lib~rer de leurs responsabilit6s habituelles, pendant les heures de travail.
 
II est recommandd d'effectuer un sondage aupr~s des employds, pour ddterminer
 
leurs preferences et leurs contraintes.
 

b. Formation en cours d'emploi
 

Jusqu'ici, l'efficacitd de la formation en cours d'emploi a
 
dt6 sdrieusement limit6e par l'approche non-structur~e de la pr6paration des
 
6tudes de politiques et de l'ex6cution de l'assistance technique
 
m~thodologique par des membres de passage du corps enseignant de l'universit6
 
du Wisconsin.
 

Conformdment A la tendance manifest6e dans le document d'information du
 
projet, les termes de r~fdrence et les contrats passes pour la r~alisation des
 
dtudes ne pr~voyaient aucune disposition ou modalitd pour la participation du
 
personnel de la DG/PDIA, en g~n~ral, A un aspect des 6tudes autre que celui de
 
la collecte de donndes. Dans certains cas, des exceptions 6taient faites pour

les chefs de file, durant les s~jours de travail effectu~s localement par les
 
consultants. A moins que les personnes concerndes n'aient dcout6 les conseils
 
de l'un de leurs directeurs de "toujours regarder par-dessus l'paule des
 
consultants", ces personnes ont tir6 peu d'avantages de leur expdrience.

(Pourtant, un acc~s sans prdcedent A l'information et aux donndes dans
 
certains des offices traitant de produits de base devrait 6tre considdrd comme
 
un enseignement important tird par le personnel de la DG/PDIA, en plus de son
 
incidence A long terme sur les institutions).
 

Jusqu'A l'heure actuelle, la formation apportde dans le cadre de
 
l'effort d'assistance technique de l'universit6 du Wisconsin n'a pas eu une
 
incidence remarquablement heureuse. Les visites effectu~es par les consultants
 
ont dt6 trop courtes, et, il a fallu attendre prbs de deux ans pour que deux
 
acad~miciens locaux soient recrutds. Aujourd'hui, ils servent temporairement
 
comme "lien" entre les consultants et le personnel de la DG/PDIA. L'acuit6 du
 
probl~me est soulign~e par les plaintes 6mises par l'quipe de l'universit6 du
 
Wisconsin, selon laquelle, "rien ne se passe entre nos visites", et par le
 
personnel de la DG/PDIA qui indique que"au cours de chacune de leurs visites,
 
ils se servent de nous pour rassembler des donn6es". En consequence, de
 
nombreux fonctionnaires des minist~res et agences concernds par le programme
 
APIP ne comprennent encore que d'une mani~re tr~s limit~e l'aspect 6conomique

de l'ajustement structurel. Ils insistent qu'ils ne comprennent pas comment et
 
oa leurs efforts entrent dans le projet global.
 

C. ProblAmes de Conception et d'Ex6cution Historiaues Importants
 

1. Introduction
 

La br~ve analyse qui suit est destin6e A aider 1'AID A 6viter des
 
problAmes similaires A ceux rencontres lors du projet APIP. Ces probl6mes
 
peuvent 6tre considdr~s, dans une large mesure, comme 6tant hors de la porte

de ce projet, mais ils devraient pouvoir servir d'exemple A des projets

similaires que 1'AID pourrait financer dans l'avenir. On a identifid deux
 
categories de probl~mes. En les examinant de mani~re retrospective, on se rend
 
compte que la premiere categorie (cf. les paragraphes 2 et 3 ci-apr6s) englobe
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des probl~mes "dvitables" (ou "prdvisibles"), alors que la seconde (cf.
 
paragraphe 5) comprend des probl~mes non prdvisibles ou dvitables et qui ne
 
sont pas inhabituels.
 

2. Esp~rances irr~alistes en mati~re de conception institutionnelle
 

Les propositions institutionnelles de la conception du projet
 
dtaient fonddes sur l'analyse institutionnelle du document d'information. Les
 
espdrances en mati~re de conception, manifestoes par les institutions, dtaient
 
exag~r~ment ambitieuses et manquaient de rdalisme. Apr~s des pressions

nombreuses et constantes exercees par l'AID, le comitd de coordination de
 
l'ASAL participa A une s6ance initiale avec le personnel de l'APIP, mais n'a
 
jou6 aucun autre r6le dans l'exdcution du projet. En examinant la situation de
 
maniAre retrospective, on comprend qu'il n'ait pas 6td possible de mobiliser
 
les 20 membres d'un comit6 de haut niveau, dtabli pour diriger l'ex~cution
 
d'un projet couvert par un pr~t de 84 millions de dollars accord6 par la
 
Banque mondiale, pour le projet APIP dont la valeur est de 5 millions de
 
dollars. En cons6quence, les in6vitables conflits initiaux entre associds ont
 
dQ 6tre rdsolus de mani~re circonstancielle au niveau administratif. La
 
friction et les retards qui s'ensuivirent furent excacerb~s par les
 
changements impr~vus de deux membres-clds du personnel, qui sont examin6s ci­
apr~s.
 

3. Desdguilibre entre les principaux Produits du projet
 

Pour ce qui est de la partie am6ricaine du projet, l'exdcution est
 
entreprise par un maitre d'oeuvre et deux sous-traitants (tr~s diffdrents).
 
Cette situation a donn6 lieu A un d6calage substantiel entre les deux
 
principaux produits du projet -- dtudes A court terme orient6es vers des
 
rdformes et 6tablissement d'une capacit6 A long terme. Le maitre d'oeuvre,
 
Ithaca International (IIL), et I'ISG ont r6alis6 les 6tudes A court terme,
 
sans apparemment tentcr de coordonner cet effort avec l'am6lioration
 
m6thodologique et la formation en cours d'emploi apport6es par l'universit6 du
 
Wisconsin. Les changements de personnel, effectu~s au debut du projet, ont
 
aggrav6 le probl~me, tout comme l'a fait le retard survenu dans le processus
 
de passation de marches avec des consultants locaux (voir la discussion ci-


A cause de deux probl~mes de nature l6gale/ administrative qui se 


apr~s). 

4. Retards locaux enregistr~s dans le Rrocessus d'acguisition et de 
Dassation de march6s 

Le processus d'ex~cution de la premiere phase du projet a souffert 
sont posds
 

de maniAre simultan6e, du c6t6 de I'AID--le premier a dur6 pendant plus d'une
 
ann6e, et le second, pendant une annde et demi. Les deux probl~mes avaient
 
trait A l'acquisition de produits de base et de services par la mission de
 
I'USAID en Tunisie, A partir de fonds qu'elle administrait en dehors des
 
contrats. Dans le cas de l'obtention des services, les probl~mes se
 
manifestbrent, lors de tentatives de recrutement de personnes percevant des
 
salaires auprAs du gouvernement tunisien. Le recrutement dans le secteur priv6
 
n'a jamais rencontrd de difficult6s. Les probl6mes d'acquisition ont provoqud
 
des retards substantiels dans l'ex~cution du second objectif du projet,
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autrement dit, l'itablissement d'une capacitd A long terme. Dans les deux cas,
 
les retards refldtaient la complexitd de plus en plus croissante de la
 
r6glementation appliqude par l'AID, particuli~rement les aspects applicables A
 
la passation de marchds et aux acquisitions. Ces retards furent s~rieusement
 
exacerb~s par les vacances, longues (18 mois) et simultandes, des postes du
 
responsable des marchds et du conseiller juridique (tous deux rdsidant A
 
Rabat). On trouvera ci-aprbs une breve description de ces deux retards.
 

a. 	 Acquisition d'ordinateurs
 

L'achat d'ordinateurs et d'dquipement auxiliaire, pour les
 
besoins des trois minist~res participant au projet--le minist~re de
 
l'Agriculture, le minist~re de la Planification et le minist6re de l'Economie­
-fut sdrieusement retard6. L'acquisition des ordinateurs personnels avait pour
 
seul objectif de fournir aux personnels concern6s des outils modernes
 
essentiels, leur permettant de jouir enti~rement de l'avantage offert par les
 
possibilit~s de formation en cours d'emploi offertes par les deux principaux
 
produits du projet : 6tudes et transfert de technologies m~thodologiques.
 
Aucun 	parmi les membres des personnels concern~s dans les trois minist~res ne
 
put disposer d'ordinateurs personnels convenables. Par consequent, le retard
 
d'une 	annde enregistr6 dans l'acquisition de ces 6quipements a provoqu6 des
 
arri6rds extraordinaires dans le domaine de la formation. Le personnel de la
 
DG/PDIA (qui, jusqu'A tr6s rdcemment, 6tait le seul personnel "de
 
contrepartie" du projet), ne put participer efficacement aux 6tudes de Abt et
 
de IlL. L'entreprise de recherches sur les 6tudes A court terme et d'une
 
formation mdthodologique en cours d'emploi a exigd l'envoi A Tunis de groupes
 
de consultants, reprdsentant de nombreux mois-personnes, aux honoraires tr~s
 
6levds, mais aucune installation informatique moderne n'6tait disponible pour
 
permettre aux cadres de se former.
 

b. 	 Prestation de services contractuels par des consultants
 
tunisiens
 

L'engagement contractuel A temps partiel de deux professeurs
 
tunisiens hautement qualifies par le minist~re de l'Agriculture, pour qu'ils
 
assurent une liaison locale permanente pour le personnel de la DG/PDIA entre
 
les visites effectudes par les membres du corps enseignant de l'universit6 du
 
Wisconsin, a egalement dtait probldmatique. Des contraintes rdglementaires du
 
minist~re de l'Agriculture, et, par la suite, de l'AID, quant A la
 
r~mundration des conseillers (parce qu'ils enseignaient dans des institutions
 
publiques), ont retardd leur recrutementjusqu'au mois d'octobre 1989. Le
 
d6part ult~rieur du Conseiller rdsident, et l'absence d'un consultant
 
professionel tunisien de niveau dlev6 (que le minist&re de l'Agriculture a
 
refusd de recruter A l'ext6rieur), a aggravd ce retard excessif. Mis ensemble,
 
ces 6v~nements ont s~rieusemnt gdn6 l'efficacit6 de l'effort de l'universit6
 
du Wisconsin. Ces retards et ces departs de personnel ont rendu les
 
participants tunisiens et leurs responsables trbs m6contents de l'effort de
 
formation.
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5. Ouestions relatives aux effectifs
 

a. Reconfiguration initiale des effectifs
 

L'exdcution initiale du projet aurait dtd caract6risde par
 
une longue absence de prise de decisions par les deux c6tds. Ce probl~me est
 
attribud au d~part simultan6 des deux principaux auteurs du projet. Le
 
Directeur gdndral, responsable depuis longtemps, de la DG/PDIA (dont
 
l'enthousiasme et le dynamisme, indique-t-on, ont, A eux seuls, permis la
 
conception du projet), a 6t6 appel6 6 diriger une banque nationale. le
 
responsable de l'agriculture, en grande partie responsable de la conception et
 
des dtudes du projet, pour l'autre partie, a dt6 transf~r6 A Washington pour
 
des raisons personnelles. D'autre part, A peu pros A la mme 6poque, un membre
 
important du personnel du si~ge du maitre d'oeuvre a quitt6 le projet de
 
mani~re soudaine. Malgr6 les implications en termes de continuit6 des
 
politiques, l'arriv6e immddiate du charg6 de projet et du Conseiller resident
 
du maitre d'oeuvre a, en quelque sorte, combl4 le fossd des effectifs de
 
l'AID. Du c6t6 tunisien, cependant, le Directeur gdn~ral titulaire de la
 
DG/PDIA n'a dtd remplac6 qu'apr~s six mois environ, et, A cette 6poqup,
 
certaines d6cisions importantes avaient prises par d6faut et d'autres avaient
 
dtd laiss~es en suspens. Un cas non rdgl6 jusqu'ici, qui est 6galement lid A
 
l'absence d'exercice par le comit6 de coordination, est la difficultd initiale
 
que le maitre d'oeuvre aurait eue A obtenir des d6clarations sans dquivoque
 
relatives aux priorit6s politiques du gouvernement tunisien (probl~me qui,
 
comme nous l'avons dit pr~c~demment, demeure sans solution).
 

b. DMpart du conseiller r~sident
 

Les probl~mes de la phase de d6marrage ont 6t6 aggravds par
 
la perception par les deux c6tds de l'inaptitude du conseiller resident qui
 
partit--de m~me que son assistant local--apr~s avoir exerc6 pendant moins de
 
18 mois. AprAs une lacune de trois mois, au cours de laquelle le maitre
 
d'oeuvre n'dtait pas repr~sent6 au niveau local, le chef de projet du si~ge
 
fut nomm6, apr~s accord parmi les associ~s, pour occuper le poste. Au point o i
 
en dtait le projet, les qualitds de gestionnaire 6taient consid6r6es comme
 
dtant devenues beaucoup plus importantes que des qualifications acad6miques
 
sp6cialis~es. Ces dernibres furent fournies A ce moment-lA, par la nomination
 
d'un agro-6conomiste, faisant partie du personnel et disposant des
 
qualifications et de l'exp~rience requises, au poste de directeur de projet au
 
si~ge. Ce dernier avait dt6, depitis juillet 1988, le responsable du soutien
 
technique du projet. Le nouveau directeur du projet a effectud plusieurs
 
visites sur le terrain. Le nouveau directeur du projet a dt6, et continue A
 
Atre, le chef d'6quipe de l'une des plus importantes 6tudes A court terme
 
(commercialisation des c~r6ales). Ainsi, la continuit6 technique et
 
administrative 6tait assur6e, et la direction locale--surtout, en ce qui
 
concerne la liaison triangulaire DG/PDIA-maitre d'oeuvre-AID--s'est
 
sensiblement am6lior~e.
 

N~annoins, en d~pit des meilleurs efforts rhalis6s par chacun pour
 
am6liorer la situation, l'absence d'un conseiller technique A long terme
 
r~sident et convenable, dans un projet de ce type, est in6vitablement
 
ressentie. Le personnel technique local a toujours besoin de quelqu'un vers
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lequel se tourner pour rechercher ses conseils et demander son aide dans la
 
rdsolution de probl&mes techniques qui pourraient se manifester entre les
 
visites des consultants A court terme. Un conseiller resident A long terme est
 
mieux placd pour assurer une continuit6 de l'effort de formation en cours
 
d'emploi et d'dtablissement institutionnel, et pour attirer l'attention
 
directe des d6cideurs sur les cons6quences importantes en mati~re
 
d'orientations politiques et d'institutions (sans nier le profil bas adoptd
 
dans ce contexte par 'AID), lorsque les cadres du pays-h6te ne b6n~ficient
 
pas d'une attention suffisante.
 

Finalement, l'importante tAche de preparation de termes de r6f~rence
 
convenables pour les 6tudes et les consultants continue aussi A 6tre
 
compromise. Le charg6 de projet de 'AID est injustement surcharg6 par cette
 
responsabilit6, en d~pit des meilleurs efforts faits par le Repr6sentant
 
r6sident titulaire. Dans ce contexte, le dernier conseiller n'avait pas 6td
 
utile du tout.
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III. 	 ASPECTS DOMINANTS DE L'EXECUTION ET RECOMMANDATIONS POUR
 
LA SECONDE PHASE
 

A. 	 N6cessit6 et Ampleur du Changement de l'Orientation du Projet
 

Au debut du processus d'1valuation, il semblait que l'6lment le plus

important dans l'exdcution de la seconde phase du projet consistait A maintenir
 
un dquilibre entre les deux objectifs et entre, d'une part, la production A court
 
terme 	du projet et, d'autre part, l'dtablissement d'une capacitd A long terme,
 
cette 	derni~re 6tant l'option prdfdr6e du minist6re de l'Agriculture. A l'6poque

de l'entreprise des 6tudes du projet, ls prefd.rencc de 1'AID allait plut6t A la
 
production A court terme. Cependant, P'AID a consenti rdcemment A doubler le
 
budget consacrd A la formation insitutionnalis6e. L'int6rdt port6 par le
 
gouvernement tunisien au suivi de certaines des dtudes rdalisdes d~montre que

les piiorit~s du pays-h6te mettent de plus en plus )'accent sur les applications
 
opdrationnelles.
 

L'6quipe est d'avis que, au cours des 18 mois prochains, aucun ajustement

important ne sera n~cessaire en matibre de prioritds de l'objectif et de la
 
production. Une analyse des 6tats du budget du projet, compte tenu des
 
engagements actuels, constituera une 
contribution essentielle, mrme pour un
 
exercice de r6orientation limit~e. Les ddpenses r6elles d6bitdes du budget du
 
contrat sont presque exactement A mi-chemin des limites. Mais, selon des
 
informations incompl~tes, dont disposent le chargd de projet de P'AID le
et 

Conseiller resident du maitre d'oeuvre, les montants globaux non engagds ne
 
d6passent probablement pas un demi million de dollars am~ricains, autrement dit,
 
pros de 10% des credits totaux allou~s au projet, dont une part substantielle
 
est dejA r6serv~e A la satisfaction des engagements futurs pour des activitds
 
pr~alablement approuv~es.
 

A notre avis, la question qui s'impose se rapporte au niveau de
 
concentration de ressources sur :
 

(a) 	 la consolidlation de l'lment formation (c'est-A-dire, le "transfert
 
de technologie" ou "apprentissage par l'action") du projet; et
 

(b) 	 l'examen de la n~cessit6, des priorit~s et de la concentration de
 
la r6alisation d'6tudes suppl6mentaires orient6es vers les politiques

aboutissant A de nouveaux d~veloppements dans les strat6gies du
 
gouvernement tunisien, comme le d6but de la pr6parationd'un plan
 
quinquennal en 1990, de m~me que l'effort avancd du minist~re de
 
l'Agriculture pour r6gionaliser la planification et l'ex6cution.
 

B. 	 Conditions Favorisant Une Ex6cution Efficace
 

1. 	 Procddures d'exploitation en vgueur h la DG/PDIA
 

Hormis une reorientation et une reprogrammation possibles des tAches
 
des consultants pour le restant de la dur6e du projet, comme examin 
ci-apr~s,
 
un tel effort comprendrait le recours A des proc6dures plus officielles
 
permettant d'6tablir et de contr6ler les programmes de travail des cadres de la
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DG/PDIA, conjointement avec les consultants locaux 
et de passage. Il est
 
recommand6 d'encourager 
 l'emploi de documents de travail, de manuels 
d'utilisation et de dossiers destines A documenter la participation par le 
personnel A des dtudes et des exercices spdcifiques. La prdsente section 
examinera ultdrieurement d'autres conditions visant les mnthodes d'administration
 
publique du gouvernement tunisien.
 

2. Renforcement de la capacit6 analytiue interne
 

Les efforts des consultants devraient 6tre r~partis entre une s~rie
 
d'accroissements discrets permettant un 
 transfert de connaissances de
 
l'application des questions aussi bien conceptuels qu'empiriques dont ils
 
traitent. La m6thodologie devrait pouvoir expliquer l'ajustement structurel basd
 
sur le mdcanisme de marchd. Les consultants devraient commencer par presenter

A l'ensemble des cadres une perspective liminaire gdndrale de leurs efforts. Ii
 
serait recommandd de faire une presentation de courte durde sur l'application

de l'analyse politique de 
la loi de l'offre et de la demande, en se servant
 
d'exemples empiriques et de ddmonstrations assistdes par ordinateurs.
 

Il faudrait permettre A, au moins, un ou deux membres bien qualifi6s du
 
personnel de la DG/PDIA de se consacrer A plein temps A l'analyse de lignes
 
politiques, en plus de la collaboration permanente des conseillers provenant
 
des institutions acaddmiques. Compte tenu de la prdpond6rance des c~r~ales dans
 
une dconomie bas~e sur l'agriculture et la consommation, ainsi que dans la
 
balance des paiements, ce secteur devrait constituer le premier choix pour les
 
efforts de simulation de politiques. L'int~rdt et les pr6occupations spdciaux
 
indiquds par le PDG titulaire de l'Office des cdrdales, et la quantitd et la
 
qualitd des travaux analytiques rdalisds et prdvus pour le restant de l'annde
 
en cours, renforcent la recommandation de l'dquipe en faveur de la moddlisation
 
des sous-secteurs.
 

Il faudrait absolument accorder la priorit6 A cette approche recommandde
 
pour les analyses du sous-secteur des cdrdales, y compris une analyse de l'offre
 
et de la demande lides A un cadre module de marchds. Ii est probable que cette
 
tAche absorbe les efforts des cadres concernds pendant au moins une annde, et
 
peut-6tre deux (suivant les efforts de l'dquipe de l'universitd du Wisconsin et
 
la collaboration inter-ministdrielle). Dans le cas ou l'on installe un ordinateur
 
que le personnel peut exploiter et maintenir, une pdriode d'une A deux anndes
 
constitue un cadre rdaliste. Pour cette raison, le cadre doit 6tre conqu pour
 
permettre une intdgration totale de leurs efforts 
de faqon qu'ils puissent
 
utiliser un module de simulation de politiques. La DG/PDIA est prate A analyser
 
les questions 
relatives A l'offre, alors que les questions se rapportant A la
 
demande rel~vent du minist~re de l'Economie. La spdcification et l'organisation
 
de l'effort de moddlisation seront cruciaux. Il est essentiel 
que les tAches
 
soient rdparties entre les minist~res. L'expdrience du minist~re marocain de
 
l'Agriculture, dans le domaine de la moddlisation politique, est un pr6cieux
 
exemple qui peut 4tre utile A cet effort.
 

Il est ndcessaire que le r6le des consultants de l'universitd du Wisconsin
 
soit synergique avec le reste des efforts analytiques du projet, et vice versa.
 
En outre, il faudrait que leurs efforts mdthodologiques plus recherchds se
 
concentrent sur les formateurs tunisiens (ISG, INAT), plut6t que directement sur
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les cadres du ministbre de l'Agriculture qui, A leur tour, seraient senses
 
utiliser convenablement les outils d'analyse de politiques dans l'ex~cution de
 
leurs tAches habituelles. La DG/PDIA n~cessite les services, A court et A long
 
terme, d'experts academiques d'autres institutions, comme l'ISG et l'INAT, pour
 
s'occuper des aspects trbs avanc~s de la moddlisation et de l'analyse
 
gconom6trique. Compte tenu des niveaux de salaires actuels et des m6thodes de
 
travail rdguli~res du personnel, il est improbable que le minist~re puisse
 
attirer ou retenir des candidats du niveau de docteur d'Etat (PhD) qui seraient
 
capables de formuler un tel travail, et d'en fournir une specification
 
analytique. Une solution beaucoup plus efficace consisterait A former des cadres
 
qui seraient chargds de la tenue et la mise A jour des modules, ainsi que de
 
l'interpr~tation des r~sultats obtenus.
 

L'effort initial consisterait A dtablir un prototype de cadre de simulation
 
de politiques A marchds multiples pour les cdr6ales que l'on pourrait appliquer
 
par la suite A d'autres sous-secteurs. L'universit6 du Wisconsin pourrait
 
6galement envisager le raccordement de certains de ses services de consultation
 
statistique, grAce A la collaboration du conseiller A court terme (six mois) de
 
la CEE, dont le recrutement permettra de mettre en place une capacit6 permanente
 
de mise en m~moire et de transmission de donn6es info:rmatiques, au niveau des
 
bureaux r6gionaux.
 

Un point d'ordre technique, cependant. Il est recommand6 que toutes les
 
bases de donn6es soient configur6es en cinq A dix sous-secteurs, avec des
 
informations rdparties par cat6gories de renvoi et cat6gories normalis6es. Il
 
est n6cessaire de d6velopper officiellement !a structure des statistiques
 
fournies par les 6tudes sp6ciales et par d'autres agences. II est dgalement
 
n~cessaire d'6tablir des liens entre les sources de donn6es principales et les
 
syst~mes d'agr6gats afin de permettre la diffusion de donn~es globales en dehors
 
du ministere de l'Agriculture. Ii faudrait aussi que les 6tudes Ep6ciales des
 
diffdrents sous-secteurs, qui calculent leurs propres donn6es, conservent des
 
copies de donn6es statistiques importantes dans la base de donndes 6tablie pour
 
chacun de ces sous-secteurs. Il faudrait que la mise en m6moire de donn6es dans
 
la base de donnees de sous-secteur soit prdvue pour tous les programmes d'6tudes
 
importants. II est impdratif d'identifier les exigences en documentation pour
 
cette 
information et de prdvoir des m6thodes permettant l'organisation et la
 
gestion de cette information. Les syst~mes d'archives et les biblioth~ques de
 
documents pdrim6s constituent des 6lments essentiels pour le long terme.
 

L'Annexe A comporte des suggestions plus ddtaill~es pour la phase restante
 
de l'effort de collaboration de l'universitd du Wisconsin.
 

3. Fixation des Driorit~s des analyses politigues
 

Les entretiens informels que l'on a eus avec les d6cideurs
 
gouvernementaux tunisiens font 6tat de la satisfaction gdn~rale manifest~e A
 
l'dgard de la priorit6 accordde par les deux dtudas actuellement en cours de
 
rdalisation (Phase II du secteur des c~rdales et Caisse de Compensation) et qui
 
seront achev~es d'ici la fin de l'annde. Il n'en est pas de m6me pour l'tude
 
portant sur l'Egalisation du transport des cdrdales (qui doit d~buter au mois
 
de novembre 1989). Au cours d'une reunion tenue le 24 octobre 1989 entre le chef
 
de l'dquipe d'dvaluation et le PDG de l'Office des c6rdales (en presence du chef
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de file de la DG/PDIA et du Conseiller rdsident du projet), le PDG a d~clar6 sans
 
aucune 6quivoque que l'6tude n'6tait pas necessaire parce que les frais
 
d'6galisation des transports constituaient un problhme mineur qui 6tait en voie
 
de r6glement et qui ne comportait aucune consequence 6conomique complexe. (Cette

surprise constitue un exemple 6loquent du fossd qui existe dans le 
domaine de
 
la gestion et de la communication et qui a besoin d'6tre combld).
 

Ii y a dix autres dtudes suppldmentaires qui figurent sur une liste
 
informelle et qui pourraient 6tre achev~es d'ici la fin de 1990. 
Ces 6tudes
 
portent sur les themes 
suivants : subventions des aliments du bdtail et de
 
l'irrigation; surveillance de projet; position concurrentielle des produits de
 
la p~che en mer; financement d'exploitations agricoles; rentabilit6 des
 
investissements agricoles; 
syst~me fiscal applicable A l'agriculture; cultures
 
sous serres; marges boulang~res; et, lib6ralisation des importations des aliments
 
du bdtail.
 

Compte tenu de la rupture du m6canisme gouvernemental tunisien concernant
 
la r6glementation des projets, on ne 
sait pas exactement pourquoi, comment et 
par qui cette liste A dt6 dtablie, sauf que certaines parties auraient 6t6 
accept~es de mani~re non-officielle, au cours de la rdunion de programmation des 
associ~s du projet, qui s'est tenue au mois de janvier 1989. Le reste a 6t6 
communiqu6 de mani~re informelle par le coordinateur de la DG/PDIA charge des 
programmes ASAL/APIP. Entretemps, A la suite d'entretiens avec des ddcideurs­
cl6s potentiels, ceux-ci ont exprimd aux 6valuateurs des opinions diverses sur 
les priorit~s, et ont aussi admis qu'il y a eu peu ou pas de consultations
 
r6centes. De plus,il n'y a eu aucun effort syst~matique de pr6paration des termes
 
de r~fdrences prdliminaires sur lesquels fonder, entre autres, les estimations
 
de coits pr~liminaires. Finalement, il est imp6ratif de prendre en consid6ration
 
le temps limit6 qui reste au projet, dont l'ach6vement est pr6vu pour le mois
 
d'avril 1991.
 

Une comparaison rapide indique que quatre 6tudes uniquement, sur celles 
qui ont 6t6 propos~es, se rapportent A des mesures ayant trait au programme ASAL 
et qui doivent 6tre prises tout au long de 1990. La priorit6 de la politigue

agricole de propositions, telles que les cultures sous serres pourrait bien 6tre
 
remise en question; deux autres propositions pourraient 6tre combin6es
 
(subventions des aliments du 
b~tail et lib6ralisation des importations).

L'objectif vis6 par la proposition d'dtude sur les p~ches n'est pas conforme A
 
l'6valuation des questions par la Banque mondiale, et les questions sp6cifiques
 
que doivent examiner deux 6tudes institutionnelles (credits et imposition)

devraient 6tre clairement indiqu~es d~s le debut. On remarque aussi l'absence
 
de certains th~mes d'orientations fondamentaux relatifs au regime foncier, A la
 
main-d'oeuvre agricole, et aux conditions sociales dans les campagnes qui ne sont
 
que ldg&rement (ou pas du tout) touch~es par l'accord ASAL. Lors de nos
 
entretiens avec les responsables du gouvernement tunisien, certaines parmi ces
 
questions furent design~es de mani~re sp~cifique comme 6tant prioritaires.
 

Finalement, la question de la "strategie 
de la s6cheresse" r6side en
 
permanence dans l'esprit de certains responsables gouvernementaux tunisiens et
 
PAID semble avoir accept6 de l'inclure dans l'ordre du jour du projet, bien
 
que les ressources n~cessaires proviennent de sources autres que celle du projet.

L'6quipe d'1valuation n'a pu obtenir aucune documentation sur ce sujet, mais,
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A notre avis, il faudrait l'approcher avec prudence. Il faudrait surtout que la
 
nature d'une telle 6tude soit claire, si l'on ne veut pas qu'elle finisse oublide
 
dans un tiroir, comme beaucoup d'autres avant elle. Le produit iddal consisterait
 
A faire une sdrie de propositions rdalistes d'un point de vue technique et social
 
au sein d'un cadre thdorique, en se fondant sur des experiences obtenues
 
ailleurs. De plus, plut6t que de confier une telle 6tude A l'APIP et A un seul
 
entrepreneur de IAID, il serait prdfdrable d'envisager de l'entreprendre
 
conjointement avec d'autres associ6s, tels que la FAO et un des centres de
 
recherches internationaux, compte tenu des risques que cela repr~sente pour la
 
Tunisie et pour le prestige des entit~s parrainant l'dtude.
 

4. 	 Structure et rendement futurs de la gestion du projet par le
 
gouvernement tunisien
 

Pour le moment, il n'y a aucune raison de changer le principal lieu
 
de la rdalisation du projet de la DG/PDIA du minist~re de l'Agriculture. Cette
 
direction g~n~rale est la seule entitd executive gouvernementale jouissant de
 
la capacit6 institutionnelle de prise en charge de la rdalisation du programme
 
ASAP, que le projet APIP doit soutenir. Cependant, il est n~cessaire de rdtablir
 
un m~canisme approprid de coordination du programme et des orientations afin de
 
pr6server la l6gitimit6 du projet aux yeux du gouvernement tout entier et aux
 
yeux de I'AID. Cela contribuerait A une coop6ration plus effective entre les
 
minist~res qui y participent. Comme cela a 6t6 d6montrd A maintes reprises par
 
le present rapport, la creation d'une telle structure constitue la base
 
essentielle de la mise en oeuvre des am6liorations institutionnelles et
 
instrumentales que nous considdrons comme requises pour 6tablir un rapport entre
 
l'importance de l'incidence ultime du projet et le volume et la qualitd des
 
intrants.
 

Etant donn6 l'important r6le de soutien aux orientations que les autorit6s
 
tunisiennes continuent d'attendre du processus ASAL/APIP, nous pensons qu'il
 
serait bon d'examiner la structure de gestion, relativement simple, suivante.
 
Une telle structure rdpondrait aux besoins d'une mise en oeuvre sytdmatique,
 
sans pour cela empidter sur le temps pr6cieux des d6cideurs ou du personnel
 
technique :
 

0 	 Les orientations devraient 6tre 6tablies par un comit6 directeur 
comprenant deux secr~taires d'Etat, provenant, respectivement, des 
minist~res de l'Agriculture et de l'Economie, le Directeur g6n6ral 
de la planification au minist~re du Plan, et le directeur de la 
mission de l'USAID/Tunisie, qui participerait par invitation. Le 
comit6 directeur tiendrait des r6unions circonstancielles uniquement, 
chaque que le comitd ex~cutif (cf. ci-apr~s) ne peut pas, ou ne se 
sent pas habilitd A, r6soudre une question sp6cifique, et pour 
sanctionner les changements importants survenant en mati~re de
 
priorit6s, les arrangements institutionnels, etc.
 

0 Une coordination permanente devrait 6tre garantie par un comit6
 
exicutif permanent de composition acceptable et qui comprendrait
 
les Directeurs gdndraux ou Directeurs approprids des trois minist~res
 
concern6s et le charg6 de projet de l'USAID; le repr~sentant rdsident
 
du maitre d'oeuvre du projet APIP serait r~guli~rement comme
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conseiller. Des observateurs/conseillers choisis parmi les
 
consultants des entrepreneurs et et au sein des minist~res et autres
 
agences concernds du gouvernement tunisien, seraient invites A cet
 
effet. Le Coordinateur ASAL/APIP serait le secr6taire permanent de
 
ce comitd. II serait chargd de la preparation de l'ordre du jour et
 
du proc~s-verbal approuv6 des d6lib6rations du comitY, y compris les
 
rdsolutions officielles, le cas dchdant. II lui incomberait dgalement
 
de s'assurer que tous les membres assistent aux r6unions et qu'ils
 
sont convenablement informds de l'ordre du jour. Nous sugg~rons que
 
ce comit6 tienne des r6unions r~guli~res (toutes les deux semaines,
 
probablement).
 

Evidemment, il 
ne suffit pas de crier une structure insitutionnelie de
 
coordination pour garantir une mise 
en oeuvre plus efficace et, surtout, plus
 
rentable du projet. Ce 
qu'il y a de plus important, c'est linstitution d'un
 
syst~me et d'un esprit de participation, de collaboration et de communication
 
au sein et A l'extdrieur de la D/PDIA, comme A l'intdrieur et A l'extdrieur du
 
minist&re de l'Agriculture. Un tel environnement est essentiel A l'optimisation

de l'utilisation des ressources physiques 
 et humaines existantes,
 
particuli&rement en ce qui concerne les 
 bases de donndes, l'6change
 
d'information, les r6seaux informatiques existants, 
etc.
 

Dans ce type de cadre institutionnel et administratif, il faudrait peut­
6tre envisager 
aussi de charger le comit6 de direction des affectations
 
budg~taires A chacun des minist~res participant au projet, en se fondant sur
 
les decisions finales realtives aux priorit~s du programme pour le restant du
 
projet, et 
de permettre A chaque directeur d'6tre responsable de la mise en
 
oeuvre et de la surveillance de son propre budget.
 

Nous recommandons que l'ISG soit consultd, officieusement ou
 
contractuellement, pour qu'il aide le personnel de la DG/PDIA et le comitd
 
ex6cutif A dtablir des procedures qui r6pondraient aux exigences minimales
 
applicables A la coordination des orientations et de l'ordre du jour, A la
 
gestion des affaires courantes, et A la surveillance dans des conditions
 
tunisiennes. Il faudrait dgalenient que le personnel de la DG/PDIA et le comit6
 
ex6cutif mettent sur pied des procedures de gestion de syst~mes r~alisables de
 
communications entre les services et avec l'ext~rieur (avec une maximisation de
 
l'emploi des ordinateurs par rapport aux 6critures), l'emploi des ordinateurs,
 
la selection et la formation de personnel d'appui administratif (secrdtaires),
 
et la d6ldgation de pouvoir. L'ISG devrait 
aussi proposer un minimum de
 
documentation courante sur les activit~s du projet 
et de la participation
 
individuelle A ces activit~s.
 

5. Information
 

Dans le dessein d'obtenir une incidence maximale dans le secteur
 
public et parmi les "fagonneurs" de lopinion publique, l'dquipe d'dvaluation
 
suggdre de passer un contrat avec un rddacteur professionel respectd ou un
 
journaliste ayant certaines connaissances spdcialis6es assez convenables (ou un
 
sp6cialiste ayant une capacit6 de rddaction reconnue) pour qu'il collabore A la
 
redaction en frangais 
 des rdsum6s exdcutifs des nouvelles 6tudes. Ce
 
rddacteur/sp~cialiste serait 6galement charg6 de la prdparation de communiqu6s
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de presse pr6cis pour des docum.ents de projet qui pourraient 6tre consid~r~s
 
par le comitd de direction comme dtant convenables A la dissemination en dehors
 
des milieux officiels. Ces rdsumds pourraient avoir un format spdcifique, suivant
 
le milieu auquel ils sont destin6s, comme, par exemple, les responsables
 
politiques du gouvernement tunisien, les technocrates et les entrepreneurs privds
 
instruits, les acaddmiciens, et les donateurs externes/prfteurs. Quant aux hommes
 
d'affaires moins instruits et l'homme de la rue, on peut les toucher par la voie
 
de la presse quotidienne et des revues spdcialisdes.
 

II faudrait dtablir une liste de distribution syst~matique des textes
 
entiers des 6tudes, en se basant sur des questionnaires qui doivent 6tre
 
retournds par tous les destinataires qui y voient un int6rdt potentiel (comme,
 
par exemple, dans le cas de la liste d'archivage des revues trimestrielles du
 
CNDA).
 

Nous sugg~rons de tenir un s~minaire d'une journde qui serait consacr6 A
 
l'examen de la version d'avant-projet de chaque nouvelle 6tude, avec l'ample
 
participation du secteur public et, le cas 6chdant, du secteur privd dgalement.
 
Il est d6jA pr6vu de tenir un second s~minaire g~ndral de I'ASAP, en dehors de
 
la capitale. II faudrait rechercher une plus grande participation du secteur
 
priv6 et, le r6dacteur professionnel, proposd pr~c6demment, devrait r6sumer les
 
communications pr6senter et rddiger les actes, tout de suite apr&s la cl6ture
 
du sdminaire.
 

Comme l'a suggdrd le Directeur g~n~ral de la DG/PDIA, 'AID devrait
 
envisager de participer, avec le concours de la Banque mondiale, au parrainage
 
d'un atelier multinational des nations francophones d'Afrique, ocx des projets
 
de types ASAP et/ou APIP sont en cours de r~alisation.
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IV. 	 HORIZON POST-PROJET : SUGGESTIONS POUR LE PROGRAMME A VENIR 
ET ENSEIGNEMENTS TIRES PAR L'AID 

A. 	 Introduction
 

D'ici 	A la date d'ach~vement du projet, aucune mesure de rdajustement 
importante n'est n6cessaire pour la mise en oeuvre du projet, conform~ment au
 
but et aux doubles objectifs de production vis6s -- A l'exception des simulations 
d'orientations. Cette opinion est partagde par les associ6s du projet. Cependant,
 
certains ajustements A la marge permettront une conclusion plus efficace du 
processus.
 

B. 	 Suggestions Propos~es au Gouvernement Tunisien et Aux Donateurs Relatives
 
Aux Points Non Couverts Par le Programme De Travail
 

A moins que les autoritds tunisiennes et la Banque mondiale ne d~cident
 
de rdaliser ASAL III, nous arriverons bient6t A la fin d'un processus qui a 6t6
 
spdcifiquement congu pour fournir au gouvernement tunisien une assistance
 
technique lui permettant de r6pondre aux engagements pris dans le cadre de
 
l'accord ASAL II. Aujourd'hui, les autorit~s tunisiennes appr~cient beaucoup
 
mieux l'impact macro-6conomique probable des mesures de lib6ralisation du march6s
 
qu'elles ont accept~es. Si la p6riode restante du projet est utilis6e de la
 
mani~re la plus avantageuse et compte tenu des propos tenus par les diff~rents
 
responsables tunisiens avec lesquels nous nous sommes entretenus, l'analyse des
 
politiques pour l'ajustement structurel aura 6t6 r6alis6e de mani6re rdussie.
 
Le projet aura beaucoup accompli en mati~re du soutien qu'il aura apport6 aux
 
autorit~s tunisiennes dans la conception des diverses mesures requises pour
 
traduire les orientations choisies en actions spdcifiques permettant de se
 
diriger vers une 6conomie de march6s.
 

Cependant, d'ici le mois d'avril 1991, l'objectif "subalterne" du projet
 
-- aider A 6tablir une organisation disposant d'une capacitd institutionnelle
 
soutenable pour l'analyse de lignes politigues, n'aura pas dt6 atteint.
 
L'dtablissement d'une capacit4 nationale, destin~e A analyser un processus
 
continu d'ajustement structurel et A proposer des solutions de remplacement avec
 
leurs r6sultats probables, est une tAche plus complexe qu'on ne le pensait au
 
d~but. L'absence d'une telle capacit6 nationale ind~pendante compromet une mise
 
en oeuvre rdussie du processus. Dans le dessein de r~duire au minimum toute
 
friction au niveau d'un processus qui jouit d'un soutien politique de haut
 
niveau, le minist~re de l'Agriculture doit 6tre capable d'assurer la gestion d'un
 
secteur agricole de marchd qui aura besoin de fournir un soutien continu A la
 
structure cr66e par le programme APIP.
 

A la lumi~re des ressources humaines et financi.res du projet, il ne sera,
 
en outre. Ras possible de satisfaire, d'ici le mois d'avril 1991, le besoin en
 
analyses critiques des institutions et des produits sous-sectoriels, au-delA des
 
exigences officielles de l'accord ASAL II. Cela est 6galement vrai pour
 
l'assistance technique fournie dans le domaine de la mise en oeuvre des rformes.
 
(Cependant, une maximisation de "rachats" et d'autres augmentations de ressources
 
crdatives permettra d'accomplir plus). Le secteur foncier constitue un ensemble
 
important de probl~mes structurels et institutionnels. C'est 1A un sujet que les
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autoritds tunisiennes ont, jusqu'ici, 6t6 peu enclines A aborder, m6me avec 
la
 
Banque mondiale, mais, nous avons pu en discuter avec au moins deux responsables.
 
II est vrai que l'on peut difficilement dviter ces th~mes, des que l'on aborde
 
la question de l'imposition agricole, par exemple. Ces questions ont des
 
consdquences importantes pour les investissements priv~s rdalisds dans le domaine
 
agricole. La question de la pdrennit6 financi~re de la politique d'ajustement
 
et de mise en valeur de l'agriculture, sans une base d'imposition fonci~re
 
permettant de compenser les coits extraordinaires, est une question critique'.
 

Le gouvernement, et le minist~re de l'Agriculture en particulier, sont de
 
plus en plus d6sireux de voir la nouvelle politique de d~centralisation mise en
 
oeuvre de mani~re reussie, grAce A laquelle les r6gions du pays pourront, A tr~s
 
court terme, jouir d'une autonomie importante en mati6re de prise de d6cisions,
 
d'exploitation et de budget.
 

A l'heure actuelle, la poursuite de l'assistance fournie au gouvernement

tunisien dans l'entreprise d'un effort continu, d6cisif mais convenablement
 
prudent, pour se d~barasser d'une 6conomie socialiste 
aidera beaucoup plus A 
6tablir un secteur privA bien portant dans le domaine de l'agriculture et des 
activitOs y aff6rent. Le gouvernement doit bdn~ficier d'une assistance simultan~e 
lui permettant de cr6er l'environnement convenable A des investissements priv~s
utiles d'un point de vue social et politique. Dans le cadre de cet effort 
permanent, le gouvernement devrait 6galement s'assurer un soutien appropri6 de 
la part de donateurs externes. Les donateurs potentiels devraient aussi insister
 
pour obtenir des engagements de la part des autoritds tunisiennes sur certaines
 
des questions les plus importantes relatives aux institutions et A la gestion
 
qui sont examin6es par le present rapport, dont beaucoup ne seront probablement
 
pas rdsolues, d'ici le mois d'avril 1991.
 

En outre, une fois qu'un environnement politique favorable aux initiatives
 
privies aura 6t6 entiArement 6tabli, il serait bon d'envisager la creation d'une
 
cellule sp~ciale, semblable au module marocain, chargde d'assurer autant
 
l'analyse de politiques que l'entreprise d'6tudes et la fourniture de services
 
consultatifs pour la privatisation.
 

Le perfectionnement et l'am~lioration de '.a gestion et 
de la production

du service des statistipues de la DG/PDIA, recommand~s voilA bient6t deux ans
 
par le contr6le de gestion, constituent une question qui n6cessit6 une attention
 
sp~ciale, mais 
qui pourrait ne pas 6tre cruciale A l'ex6cution rdussie du
 
programme APIP. A l'heure actuelle, ce service forme une sous-direction au sein
 
de la direction de la planification et du ddveloppement, et compte des effectifs
 
de prAs de 200 fonctionnaires, y compris un personnel d'ex~cution, autrement dit,
 
plus que le reste du personnel de la DG/PDIA mis ensemble. Cette sous-direction
 
a besoin d'&tre transformde en direction A part enti&re, 6quipde pour servir les
 
besoins en statistiques agricoles, non seulement de la DG/PDIA, mais aussi des
 
autres services du minist~re de l'Agriculture (sauf pour les donn~es
 

' Le Land Tenure Center (centre de recherches sur l'occupation des terres)
 
de l'universit6 du Wisconsin dispose d'une capacit6 d'entreprise d'analyses et
 
d'assistance technique dans ce domaine qui est pratiquement unique aux Etats-

Unis.
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administratives) et des autres organismes gouvernementaux. Pour ce faire, ce
 
service dolt avoir suffisamment de prestige pour attirer un personnel qualifid
 
(surtout, compte tenu du fait que les salaires offerts dans la fonction publique
 
aux statisticiens dipl6mds ne peuvent concurrencer ceux obtenus dans le secteur
 
priv6) et pour imposer progressivement un ordre systdmatique dans ce domaine au
 
sein du ministbre et parmi les diff6rents organismes publics. D'autre part, il
 
faut procdder de toute urgence au recrutement ou A la contractualisation d'un
 
gestionnaire de donndes.
 

L'dlaboration de simultations de r6formes pour le sous-secteur des cdrdales
 
ne sera probablement pas rdalisable d'ici la fin de la p~riode d'exdcution du
 
projet actuellement retenue. Les consultants de l'universit6 du Wisconsin
 
indiquent qu'ils sont bien avancds dans la prdparation du terrain n6cessaire a
 
de telles demonstrations de rdformes, du moins pour ce qui est de l'offre
 
(production). Les cadres du ministre de l'Economie, avec l'aide du corps
 
enseignant de l'ISG, assurent actuellement la totalitd du travail du c6td de la
 
demande (consommation). Cela a donn6 lieu A deux probl6mes. Tout d'abord,
 
l'6quipe de l'universitd du Wisconsin ne pense pas que l'organisation sera
 
suffisamment prdpar6e pour entreprendre la preparation des modeles de simulation
 
de r~formes, d'ici la fin de la pdriode du projet (A cause, en partie, des
 
retards initiaux survenus dans la disponibilit6 des ordinateurs et dans la
 
formation des consultants de I'INAT). Ensuite, il est improbable que les cadres
 
du minist~re de l'Economie puissent r~aliser la moddlisation de la consommation
 
(ndcessaire A la simulation des r6formes), compte tenu du budget actuel dont ils
 
disposent et des engagements de leur plan de travail.
 

C. Enseignements Tires
 

1. Recherche d'un impact au niveau des rformes
 

Comme on peut le comprendre, l'AID est soucieuse de documenter
 
l'impact au niveau des r~formes, m~me apr~s une durde de projet infdrieure A
 
deux ans. Cependant, il est difficile d'indiquer les cas sp~cifiques, oil la
 
prise de certaines d~cisions pourrait avoir un lien direct avec l'obtention de
 
certains produits, m6me dans des cas aussi 6vidents que ceux des c~rdales et de
 
la commercialisation de l'huile. (Il est clair que la tAchd serait plus aisle,
 
si le projet comptait encore un Conseiller rdsident A long terme disposant d'un
 
acc~s continu aupr~s des d~cideurs appropri~s, qui serait un participant plut6t
 
qu'un observateur 6tranger). Lors de son 6valuation de "l'impact" de projets
 
relatifs A des r6formes, et donc, ayant des consequences sur le plan politique,
 
1'AID devrait se contenter de l'hypoth~se raisonnable que, faute de preuves ou
 
d'indications contraires, les r~formes dtablies avec le soutien de I'APIP ont
 
r~ussi jusqu'ici. Compte tenu de la demande permanente d'6tudes sp6cifiques
 
orient~es vers des politiques et de la participation d'un personnel-cld du pays­
h6te A leur planification et A leur exdcution, la mise en oeuvre des mesures que
 
les 6tudes ont sugg~r6es, ou auxquelles elles ont fourni un soutien analytique,
 
constitue un indicateur compl~tement persuasif de l'impact positif et avantageux
 
du processus de prise de d~cisions.
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2. Influence exerc~e sur les orientations politipues du pays-h6te
 

La question qui se rapporte A la recherche de l'impact au niveau
 
des lignes politiques est celle qui a trait au degrd jusqu'auquel 'AID pense

pouvoir se servir du projet pour influencer la formulation des orientations par

le pays-h6te. Dans le cas actuel, la position politique explicite de la mission
 
de l'USAID A l'6gard du projet consiste A se limiter au soutien des d6cisions
 
politiques du pays-h6te par l'entreprise d'analyses permettant aux d~cideurs de
 
faire une estimation des rdsultats probables. Les avantages des politiques de
 
marchd sont suffisamment dloquents par eux-m6mes. En r6alitd, le document
 
d'information du projet indique clairement que le but du projet consiste a
 
renforcer la capacitd de r6ponse des institutions publiques les plus importantes
 
aux exigences analytiques de la mise 
en oeuvre du programme gouvernemental de
 
r~formes d'ajustement de l'agriculture (y inclus ceux des aspects qui ddcoulent
 
des engagements pris A l'6gard de la Banque mondiale). Les fournisselirs ont aussi
 
scrupuleusement 6vit6 d'imposer un programme de r6formes. Ainsi, la mise en
 
oeuvre de ce projet est percue comme un guide pr~cieux indiquant A 'AID comment
 
elle devrait et pourrait 6viter mane de donner l'impression de s'6garer de la
 
position fondamentale de "non-ing~rence".
 

3. Souplesse du Rrocessus de mise en oeuvre
 

Tout au long de la premiere moiti6 du processus de mise en oeuvre
 
du projet, 'AID et les fournisseurs ont 6t6 dment vigilants aux besoins et
 
aux possibilitds de modification des plans et programmes d'action, en rdponse
 
aux changements de circonstances. Cela est particuli6rement vrai pour les actions
 
se rapportant de mani~re spdcifique au pr~t A l'ajustement structurel accordd
 
par la Banque mondiale. Le terme "souplesse" a convenablement constitud l'un des
 
mots d'ordre clds 
(bien que non 6crits) du projet. Abstraction faite des
 
engagements juridiques pris A l'6gard de puissances 6trang~res, cette souplesse

qui a ft6 ddmontr~e dans le soutien manifestd vis-A-vis de nouvelles initiatives
 
politiques a dtd bonne et promet de continuer. Il est essentiel qu'une telle
 
souplesse soit incluse dans la conception de projets de soutien apport6 au niveau
 
de la prise de decisions et de propositions d'orientations politiques, y compris

les domaines se raportant A l'agriculture et A l'alimentation, tels que les
 
contr6les des prix. Ii est imp6ratif, ndanmoins, de faire preuve de prudence,

de crainte qu'une telle souplesse ne d6g~n~re en chaos, lorsque les signaux

changent tellement rapidement que des cadres consciencieux se sentent frustr~s.
 
A cet dgard, il serait crucial que le maitre d'oeuvre compte une proportion juste

et convenable de la repr6sentation locale, et couvrant autant la consultation
 
sp6cialisde que l'aptitude A la gestion.
 

4. 	 Les r6glements de PAID : contraintes exerc~es sur l'efficacitd et
 
'impact d'un projet
 

Ii faut souligner A l'honneur de tous les participants, que les
 
extrants et les activit~s intermddiaires du projet ont, d'une mani~re g~ndrale,

dtd livr~s ou exdcut~es conform6ment au calendrier de travail et,

fondamentalement, de maniare opportune et satisfaisante. En ddpit de certains
 
obstacles A la mise en oeuvre, d~coulant des procddures administratives et
 
rdglementaires--semblables de plus en plus A un casse-tfte chinois--, la plupart

des mesures sont aujourd'hui en bonne voie. Comme c'est fr6quemment le cas, ces
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probl~mes ont g~n6 des mesures d'ex~cution cl6s r~parties dans le temps, qui
 
auraient da 6tre compldmentaires, retardant ainsi leur effet. Ce qui, A long
 
terme, risquerait d'dtre nuisible, ce sont les frictions, provoqu6es par de
 
telles questions administratives, qui ont donn6 lieu--et personne ne s'en cache­
-A des relations tendues entre I'USAID et des cadres importants du gouvernement
 
tunisien (et, parfois, avec des entrepreneurs). La mission de l'USAID d6clare
 
que ces cas ont dt6 officiellement portds A l'attention des responsables 
au
 
niveau du siege de l'agence, dans ce que l'on appelle un rapport de
 
"vulndrabilit". Ainsi, nous nous limiterons A nous rallier vivement aux appels
 
rdpdtds, autant A l'int6rieur qu'A l'extdrieur de l'agence, en faveur d'une
 
rdvision fondamentale de la structure rdglementaire, qui, de plus en plus, va
 
A l'encontre des objectifs recherch6s. Cela peut ftre particuli6rement critique
 
dans le cas de programmes d'ajustement d'orientations oii le facteur temps est
 
essentiel.
 

5. 	 Surveillance de projet officielle vs non officielle
 

Malgrd plusieurs contraintes importantes, la mise en oeuvre du projet
 
a 6td 	entreprise de mani&re efficace et dans les ddlais impartis. Les succ~s du
 
projet se sont multiplids, sans que l'on dispose d'un ensemble officiel de
 
rep~res, de calendriers, de diagrammes PERT et autres, aux niveaux de l'USAID,
 
du maitre d'oeuvre, et de la DG/PDIA, et probablement du fait de leur absence.
 
Cela n'est pas perqu comme un problbme, dans la mesure o i la mise en oeuvre du
 
projet n'est pas, en grande partie, clairement d6finie. Ainsi, comme nous
 
l'avions dit auparavant, la souplesse de la rdaction de ce projet A des
 
circonstances et des exigences changeantes constitue l'une de ces principales

forces. De plus, au niveau du minist&re de l'Agriculture, le programme APIP est
 
perqu, ainsi que l'a ddclard le Directeur g6ndral de la DG/PDIA, comme "un outil
 
permettant d'atteindre des objectifs d'ajustement structurel, et non pas une fin
 
en soil".
 

Cette remarque permet de rappeler avec 6clat A I'USAID que ce genre de
 
projet exige une relation spdciale avec le pays-h6te. Si une telle relation
 
continue A ftre respectde, elle peut indiquer la voie qui m6ne A la rdalisation,
 
ailleurs, de projets similaires et potentiellement d6licats. Si, au contraire,
 
PAID insiste, dans son propre intdrct, sur le recours A des contr6les de
 
surveillance officiels congus pour d'autres projets, elle court le risque de
 
compromettre une efficacit6 fondamentale, de m6me que la relation sp6ciale.
 
L'USAID, elle-m~me, est en train d'apprendre la signification de la contribution
 
A des projets d'ajustement de politiques. Un excs de contr6le de projets

semblables de la part de 1AID pourrait faire courir le risque d'un rejet par
 
le gouvernement-h6te des objectifs de l'ajustement. Le personnel de P'AID, tout
 
comme celui de la DG/PDIA, est en train "d'apprendre par l'expdrience".
 

6. 	 Mythes et faits de la conception de projets et le probl~me de la
 
m~moire institutionnelle
 

Le personnel de PAID qui a actuellement la charge du programme

tunisien a indiqu6 A maintes reprises que l'agence dtait peu dispos6e A accorder
 
un r6le plus important A l'objectif du projet portant sur l'dtablissement de
 
capacit6. Le peu d'enthousiasme a 6t6 influencd par ce que l'on a perqu comme
 
l'absence de consdquence d'un programme de formation officiel massif organisd,
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entre la fin des ann~es 60 et celle des anndes 70, par l'universit6 du Minnesota
 
pour le compte du minist6re de l'Agriculture. Cette attitude fut justifi6e par
 
l'affirmation que, plus de dix ans apr&s la fin du programme, il ne 
reste plus
 
que deux de ces dipl6mds (vraisemblablement en agro-dconomie) A la DG/PDIA.
 

Les programmes de formation massive de cadres, r6alisds 
dans d'autres
 
pays, figurent parmi les succes extraordinaires remport6s par 1'AID et des
 
agences de ddveloppement qui l'ont procddde. II est donc important de vdrifier
 
si la Tunisie constituait l'exception A ces succ~s. II s'av~re que, selon les
 
propos de l'un des deux survivants du programme de formation qui sont encore A 
la DG/PDIA, pros de 15 stagiaires ont particip6 au programme de formation en 
agro-6conomie. Sur 1'ensemble, cinq A six travaillent encore au minist~re de
 
l'Agriculture, et au moins un nombre 
6gal servent aujourd'hui dans des
 
institutions de recherche ou acaddmiques. Les autres 
sont, pour la plupart,

rdpartis entre d'autres organismes publics ou para-dtatiques. De plus, le
 
d~nombrement d'anciens stagiaires dans une agence donnde, ou m~me dans le secteur
 
public en gdn6ral, est contre-productif, lorsqu'on veut 6valuer l'effet d'un tel
 
programme sur le d~veloppement national, tout comme 
il est contre-productif de
 
se servir du d~nombrement pour justifier une att6nuation de l'importance de la
 
formation dans le cadre du projet APIP.
 

L'AID avait d'autres raisons de sovrhiter ne pas investir dans la formation
 
une part plus grande des ressources eu orrramme APIP, en d'autres termes,
 
l'urgence des mesures d'ajustement de policiques de l'accord ASAL. Ndanmoins,
 
on a l'impression qu'en prenant cette ddcision, on a accord6 une importance sans
 
m~rite A une fiction qui aurait 6t6 prouvde comme telle, avec un minimum de
 
recherche.
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ANNEX 1
 

Summary of Understanding with the University of Wisconsin's
 
APIP Team Regarding Future Policy Analysis Agenda
 

for the Project
 



SUMMARY OF UNDERSTANDINGS WITH THE UNIVERSITY OF WISCONSIN'S APIP TEAM REGARDING
 
FUTURE POLICY ANALYSIS AGENDA FOR PROJECT
 

by Ted S. Black, Econometrics/Statistics Evaluator
 

These notes are based on intensive discussions with Drs. Kenneth Shapiro,
 
Jean-Paul Chavas, Michael Roth and Cobe Johnson on October 24 and 25, 1989. Their
 
purpose is to amplify the crucial elements of the University of Wisconsin plan
 
for developing policy analysis tools (PAT) in the Tunisian Ministry of
 
Agriculture, with the objectives of (a) determining the conceptual underpinnings
 
for developing policy analysis capacity in the Ministry during the remainder of
 
the project life and (b) clarifying the purposes of the planned activities.
 

Methodology
 

PAT will be developed with Tunisian staff to address specific issues of
 
the ASAP, to be formulated in terms of questions with measurable components.
 
Presentation of the results will be, as much as possible, in non-technical terms.
 
The specifics of proposed policy impact measures will be presented in a concept
 
paper scheduled for completion in two to three months. The concept paper will
 
include a tentative design of the format and content of the expected outputs
 
(computer graphs, charts, tables and user menus). The PAT outputs will provide
 
essential, comprehensible, quantitative evidence that can be inferred from the
 
analysis. The paper will also identify the conceptual and data limitations of
 
the PAT and suggest statistical means for rectifying the limitations.
 

The work will use a categorical approach that concentrates on prior
 
identification of the steps to be used and procedures to be followed by the cadre
 
to teach them, as well as the collaborating Tunisian academics, how to use the
 
PAT. The approach, initially to be concentrated on the supply side, is designed
 
to provide an analysis of the effect of applying specific policy instruments in
 
the ASAP (e.g., input subsidies reduction, producer price changes).
 

Conceptual specification of the study will explain the complexities of the
 
approach on the basis of fundamental supply and demand principles. Empirical
 
analysis will tie together available statistics and APIP databases and develop
 
analytical software, including an impact simulation system, to illustrate policy
 
effects and to integrate the direction's efforts in statistics, databases and
 
computerization. The software for the PAT will include graphs, charts, tables
 
and reports to summarize the empirical evidence and support hypotheses about
 
specific policy scenarios reflecting combinations of policy instruments and other 
economic factors influencing the sector; it will be easy to use--menu driven and
 
user friendly.
 

Workplan
 

In addition to the concepts paper to be presented in two or three months,
 
a workplan for developing PAT for the cereals sector supply side will be
 
developed using farm level data and the representative farm budget technique.
 
The assistance of Professor Wallace Tynar of Purdue is being considered to refine
 
this workplan and to assist in developing a long-term approach to more complete
 
and reliable PAT, based on his recent experience in Morocco. Special
 



efforts will be made to link the work of ISG and the D/PCE to 
the demand side,
 
using consumer surveys and results of the ISG econometric analysis for the Caisse
 
study.
 

Statistics
 

Availability of reliable statistics is the most critical constraint facing
 
the application of reliable 
PAT. A long-term plan for resolving reliability
 
issues will be integrated into the PAT development. In part to assure
 
coordination with the EEC project extension, Wisconsin is considering inviting
 
Mr. Akrout to Madison to meet with Cobe Johnson, who will not be able to return
 
to Tunis this year. Discussions will be scheduled to determine the statistical
 
reliability of policy conclusions derived from PAT. They will include issues of
 
design of the database and software for the surveys, question item usage, sample
 
size and consistency of the sampling technique, and propose more complete QA/QC
 
techniques.
 

Local Staff
 

Involvement of local academic staff (especially Professors Thabet and Salmi
 
of INAT) contracted with local funds is deemed to be absolutely essential to the
 
success of the Wisconsin effort. The University is considering posting a UW
 
graduate student in Tunis to help coordinate the analytical complexities of the
 
PAT and further improve continuity.
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Documentation Consulted
 



DOCUMENTATION CONSULTED 

Abt Associates 

Subcontract with Ithaca International Ltd November 1987 

Subcontract Modification August 1989 

Subcontract with University of Wisconsin August 1987 

Subcontract with Institut Superieur 
de Gestion August 1987 

U.SAI.D./TUNIS 

Country Development Strategy Statement, 
FY 1988, Tunisia, Annex I, Agriculture 
Sector Assessment 

Tunisia Agricultural Strategy Statement December 1986 

Project Paper, Tunisia: Agricultural 
Policy Implementation (664-0343) March 1987 

Award/Contract to Abt Associates, 
Project # 664-0343 November 1987 

Tunisia Agricultural Sector Strategy 
Statement, Final Version June 1989 

API P 

Agricultural Profitability, Protection and 
Comparative Advantage (AIRD, pre-Project) June 1987 

Subsidy Removal Impact (Abt, ISG) April 1989 

Management Audit of the Planning Unit 
in Tunisia's Ministry of Agriculture 
(DAI: Klein et al.) January 1988 

Cereals Sector, Plan of Action, 
First Phase (IlL) 

May 1989 

Dairy Processing Implementation Study, 
Final Draft Report (ILL) 

July 1989 

(Fertilizer Marketing): Possibilites 
d'Amelioration de la Commercialization 
des Engrais Chimiques et de Leur 



Utilization dans les Exploitations
 

(Draft; Abt) 
 February 1989
 

Export Commodity Studies (Ithaca/ISG):
 

Citrus 
 January 1989
 
Olive Oil 
 January 1989
 
Wines 
 January 1989
 

Domestic Vegetable Marketing March 1989
 
(Comete, in French)
 

Semi-Annual Report and Update of
 
of Year II Workplan 
 July 1989
 

Trip Report, Jean-Paul Chavas, Jul-Aug. 	 August 1989
 

Papers Presented to Policy Implementation Seminar, May 1989
 

D.G. Sisler, Strategie pour l'Exportation et
 
la Competitive de l'Huile d'Olive Tunisienne
 

C.B. 	White, Strategie pour l'Exportation et la
 
Competitivite du Vin Tunisien
 

E.W. McLaughlin, Strategie pour l'Exportaton et la
 
Competitivite des Agrumes Tunisiens
 

M.S. Rejeb, Reduction des Subventions d'Intrants
 
Agricoles: In\mpact sur la Demande d'Instrants et
 
l'Offre de Produits
 

R. Meddeb, Commercialisation des Huiles de Melange
 

Ch. J. Heureux, Commercialisation des Engrais
 

M.D. Newman & M. Boughzala, Quel Role Pourraient Jouer
 
les Secteur Publique et Prive Dans la Collecte et les
 
Marches d'Importation des Cereales in Tunisie?
 

DAI
 
Management Audit of the Planning Unit
 
in Tunisia's Ministry of Agriculture
 
(Koein et al) 
 January 1988
 

Ministere de l'Agriculture-DG/PDIA:
 
Systeme de Commersialisation des Engrais,
 
Situation Actuelle et Possibilite
 
de Son Amelioration 
 September 1989
 



World Bank
 

"President's Report" on Proposed
 
Agricultural Sector Adjustment Loan to
 
Tunisia (Report # P-5001-TUN) May 1989
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PERSONS INTERVIEWED
 

A.I.D./A.N.E.
 

Paul Novick, Agricultural Development Officer
 

U.S.A.I.D./Tunisia
 

George Carner, Director
 
Nancy Tumavick, PDO
 
John Sperling, Program Officer
 
Shirley Pryor, Project Officer
 
Robert Rucker, Economist
 
Monica McKnight, Private Sector Officer
 
Pamela Day Pelletreau, Consultant
 

Abt Associates
 

Stephanie Wilson, Managing VP
 
Jerry Martin, VP International Agric. Projects
 
Mark Newman, Project Leader
 
Cheryl Rassas, Resident Representative, Tunis
 

Ithaca International
 

John Eriksen, Project Leader (by phone)
 

University of Wisconsin
 

Kenneth Shapiro, Associate Dean & Project Leader
 
Peter Bloch, Project Coordinator
 
Jean-Paul Chavas
 
Cobe Johnson
 
Michael Roth
 

World Bank
 

Laura Tuck, Agricultural Economist, EMENA
 

Government of Tunisia
 

Prime Ministry:
 

M. Jebali, Directeur General des Entreprises d'Etat,
 
et Directeur des Privatisations
 

J. Saghir, Conseiller Resident (AID/CGP) aupres du Directeur
 
des Privatisations
 



Ministry of Agriculture:
 

M. Boujbel, Secretaire d'Etat
 

DG/PDIA:
 

M. Gharbi, Directeur General
 
B. Ben Amar, Directeur, Planification/Dev't
 
K. Zeghidi, Directeur, Investment Agriculture
 
A. Khaldi, Sous-Dir., Dev't Agriculture
 

Coordin., PASA & APIP
 
M. Akroud, Sous-Directeur, Statistiques

M. Chouchane, Chef, Service de Planification
 

Sectorielle & Regionale
 
M. Bel Haj, Chef, Service des Analyses et de la Synthese

M. Chaffai, Chef, Service des Analyses Economiques
 
M. Triki, Specialiste en Informatique
 

CNDA (Centre National de Documentation Agricole):
 

R. Ali, Directeur
 

M. Gharbi, Sous-Directeur
 

APIA (Agence de Promotion de l'Agroindustrie):
 

M. Dridi, Directeur
 

Ministry of Planning and Finance
 

M. Saddem, Directeur General de Planification
 
K. Borgi, Sous-Directeur
 
C. Aissa, Directeur des Etudes
 

Ministry of Economy
 

M. Zouavi, Secretaire d'Etat, Industrie & Commerce
 
S.B. El Hannachi, Conseiller Economique
 
M. Makhlouf, Directeur, Prix & Controles Economique
 
R. Touiti, Directeur, Soutien des Prix
 

Bangue Centrale
 

R. El Hakim, Directeur General des Etudes
 

Office des Cereales
 

M.Debbaya, Directeur General
 

Office National des Huiles
 

M. Rouissi, Directeur General
 
M. Tlili, Sous-Directeur
 



Institut Superieur de Gestion (ISG):
 

M. Safra, Directeur
 
M.S. Redjeb, Professor
 

Institut National d'Agriculture de Tunis (INAT):
 

A. Selmi, Professor
 
B. Thabet, Professor
 

Other Tunisian and International Institutions:
 

Groupement Interprofessionel des Dattes (GID):
 

H. Belaifa, Directeur General
 

Institut d'Economie Quantitative (ISQ):
 

Erwin Reister, Conseiller (EEC)
 

European Economic Community (EEC):
 

Jean Breteche, Conseiller (Agriculture)
 

Food and Agriculture Organization (FAO):
 

M. Chouiri, Resident Representative
 

La Bourse (Stock Exchange):
 

H. Trad, Secretaire General
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D'aoe 2 cf f 

Attachment
 

5~LLL0E_ .0 

. P_ Agricultural Policy Implementation Project (APIP)
 
E~Ao~.664-0343 

E.l Purpose: The purpose of this mid-term evaluation is to
 
provioe the Ministry . Agriculture and USAID with an assessment of
 
Proec: performance to date and guidance for future proect
 
-irec:ion. It is a crucial period in the life of the project. There
 
have been maoor changes in project personnel and project structure.
 
Several important studies are now available and the quality and
 
effectiveness of APIP's contribution in the policy-making arena can
 
be evaluated.
 

-. 2 Prcoect Background: The Proje-t was developed to support 
tne GCT/IBRD Agricultural Adjustment program whicn was begun in i996 
to assist Tunisia in its shift from a controlled agricultural sector
 
to a more liberalized sector lead by exports. The major objective of 
the project is to support the GOT in the policy analyses necessary to 
support structural adjustment as Tunisia liberalizes and privati=es 
certain functions of its agricultural sector. The GOT is conmitted
 
to structural adjustment and has made considerable progress.
 
implementation is the major issue: At what speed, which measures
 
come first, etc. The World Bank's Agricultural Structural Adjustment
Program (ASAP) supports key reforms but provided no funding to assist
 
GOT with the analysis necessary to decide on scope, pace, and
 
implementation plans of these reforms. 

2.3 Description: The Project Agreement for the Agricultural 
Policy Implementation was signed in April 1967. A contract with Abt 
Associates to carry out a major proportion of the technical 
assistance was signed on November 6, 1927 and the resident advisor 
was in place by January 1966. 

2.4 Project objectives: The Goal of the Agriculture Policy
Implementation Project (APIP) is to assist the GOT reach its 
objective of increasing the efficiency of resource allocations in the 
agricultural sector through greater reliance on open market economic
 
competition as the primary driving force in the economy.
 

The purpose of the project is to help the Government analyze and 
formulate actionable policy initiatives in support of the GOT's 
Agricultural Structural Adjustment Program (ASAP).
 

A
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In support cf the Project's purpose, API, is ces~gned to produce 
two major outputs ouring its four year life: 

- First, discrete economic analyses useful to government 
oecision-makers in implementing neeced policy ref-ms under the 
Agricultural Sector Adjustment Program. 

- Secondly, enhanced technical capabilities of several governmental 
agencies to manage ano use policy analyses through collaborative work 
with experts, both US and Tunisian, in ioentifying better policy 
constraints, gauging economic effects of alternat:ve policies, 
formulating appropriate policy recommendations, and monitoring the 
impacts of economic changes in the agricultural sector. 

3.1 	 Evaluate implementation progress to date against project 
objecti yes. 

3.2 	Assess quality and especially the usefulness of analyses to
 
date.
 

3.3 	 Review experience and project orani=ation and recommend
 
improvements to help project meet objectives and targets and 
respond to needs. 

4.1 	 Analyses
 

a. Assess quality of APIP analyses in terms of realism,
 
appropriateness to Tunisian case.
 

b. How has APIP's policy agenda been determined? Suggest 
methods of impoving this. Should there be changes in policy 
agenda? Which major items have been missed or excluded? 

c. Has prciect been flexible enough to respond to changing
 
analytical needs particularly in response to newotiations
 
with the World Bank?
 

d. Has the project encouraged private sector activities? 
Should there be expanded interaction with USAID's 
privatiZation activities? Has the private sector been 
aoequately involved in the project? 

e. Assess integration and dissemination of materials. Has
 
the agenda been too broad to allow appropriate follow-up?
 
Are policy themes emerging which encourage attention and 
fol low-up? 



f. What is the dissemination process of analyses? How can 
it be improved? Evaluate format of reports and summaries. 

G. To what extent have APIP analyses been taken into 
consideration by policy-makers? Document any impact APIP
 
has had on agricultural policy and its application in
 
Tunisia.
 

h. To what extent has MOA participated in draft TORs, 
reviewing TORs, participating and reviewing analyses and
 
ensur:ng follow-up? To what extent have other Ministries
 
been involved? Should these roles be expanded and if so,
 
how? 

i. To what extent was the time cf staff from MOA and other 
Ministries made available to work an the analyses? 

j. Has there been adequate preparation in advance of 
short-term consultants? To what extent has the MOA
 
participated?
 

k. How can the process of identifying uses of local 
currencies to support APIP and encourage private sector 
involvement in agricultural production, processing, 
importing and exporting and input supply in Tunisia?
 

4.2 	Information and Monitoring:
 

a. Has the project set up an adequate data base and 
information systwm? Is such a system necessary? 

b. Has USAID set up appropriate benchmarks to monitor 
project progress? If not, recommend appropriate benchmarks. 

4.3 	 Contractor Performance:
 

a. Has the contractor provided appropriate consultants for 
the specific analyses on schedule?
 

b. Is there a way to improve or expand the roles of the 
subcontractors, particularly University of Wisconsin 
contribution? 

c. Are there ways to improve the on-the-oob training 
provided by the short-term consultants to Ministry staff? 

4.4 	is there a need to change the ratio of project inputs: TA, 
training, commodities? 



4.5 Administration:
 
a. Measures to establish effective project management
 
arrangements.
 

b. Review implementation of manarjement audit
 
recommendations to determine which items need renewed
 
emphasis.
 

4.6 Training:
 
a. What evidence to date is there of improved GOT
 
agricultural policy analyses and policy analyses skills?
 

b. Evaluate APIP training program. Has there be( ) the 
right mix of training -- overseas and domestic, on the job
 
and formal?
 

S. EFIlin '-Zec~ 

USAID anticipates that the evaluation team will require an estimated
 
36 working days to complete the evaluation outlinea amove. The
 
tentative schedule is described below:
 

Week 1 Evaluation team assembles in Washington and confers
 
with AID/W representatives, World Bank staff, and
 
Prime Contractor (Abt). Team planning sessions held.
 
(3 people plus facilitator)
 

Week 2 Evaluation team arrives in country and meets with
 
Ministries of Agriculture, Plan and National Economy,
 
and USAID staff. (3 people)
 

Week 3 Continuation of meetings with primary and secondary
 
GOT agencies and field trips if necessary. Mid
 
evaluation briefing with LISAID and MOA at end of
 
week. (3 people plus senior policy analyst)


Week 4 Continuation of meetings and preparation of report. (3
 
people)
 

Week 5 Presentation of preliminary report three days before
 
departure. (2 people)
 

Week Li Final report presented before departure. (Team Leader)
 

Report will be written in English and translated into French. An
 
executive summary in French will be prepared before departure. The
 
translation will be submitted after the team has left the country.
 
Briefings to USAID will be in English and briefings to GOT will be in
 
French. Week S the team leader will provide ten copies of a draft
 
evaluation report in English to the APIP project manager. Before
 
completion of Week 6 the team leader will provide ten copies in
 



English of a USAID reviewed evaluation report in final draft form and 
ten copies of the executive summary in French. The oocument will be
 
translated ano ten copies sent to Tunis. Final payment will depend 
upon 	acceptance by USAID of the final evaluation report and receipt
 
of ten :opies in English and ten in French no later than thirty 
working cays after the date of departure of the team leader or thirty 
working days after the date of completion whichever is sooner. 

7. Evalu~or .Team Guaificato -aod eBsp=nitili ties 

-. I 	Senior oclicy analyst - S working days 
The Senior Policy Analyst will be responsible for reviewing 

the studies and the workplan to analyze the quality of the 
work done and the appropriateness of the studies to the 
structural adjustment program and the process of 
liberali:ation and privatization in Tunisia.
 
This 	will be contracted outside of 1OC.
 

Three people to be provided uncer the IOC should have a 
-ombinaTion of the following skills: (the skills are listed in 
order of priority) 

7.2 	 Agricultural economist, team leader - 6 weeks 

The individual with expertise in agricultural economics 
should be a Ph.D. with considerable overseas experience as 
an agricultural economist and fluent in French. The team
 

leader must have hands on experience at agricultural policy 
making and counselling. The team leader must have hands on 
experience working in technical advisory capacity with host 

country nationals in a national government atmosphere. 
Experience in agricultural information systems would also be 
helpful. The team leader will be responsible for
 

coordination of the overall mid-term evaluation, for 
assigning duties and coordinating activities for all 
members. Although all team members will contribute to 

preparation of a written report, the team leader is 
responsible for preparation of a first draft evaluation 
report and a final draft evaluatin report. Week 5 the team 
leader will provide ten copies of a draft evaluation report 
in English to the APIP project manager. Before completion 
of Week 6 the team leader will provide ten copies in English 

of a USAID reviewed evaluation report in final draft form 
and ten copies of the executive summary in French. The 

document will be translated and ten copies sent to Tunis. 
Final payment will depend upon acceptance by USAID of the 
final evaluation report and receipt of ten copies in English 
and ten in French no later than thirty uorking days after 
the date of departure of the ten leader or thirty working 

days 	 after the date of completion whichever is sooner. 
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7.3 	 Private sector: Agro-business and Privat*:ation - 4 weeks 
An individual with exper:ise in Private sector concerns will 
carryout those sections of the scope of work which relate to 

private sector as well as review studies and urkplan to see 
how and APIP could better assist the entry of the private 
sector into the agricultural sector and how local currency 
could be used to ensure that transition. 

7.4 	 Statistics/Computers - 4 weeks 

An individual with expertise in statistics and computer 
systems will be responsible for evaluat:ns the statistical 
system used as basis for the APIP analyses and the use of 
computers. He/she should have an M.S. in statistics or 
computer science and have at least five years experience is
 
working in L.D.C.s in an advisory capacity in the area of
 

statistics and computer use.
 

7.5 	Management - 4 weeks
 

An individual with expertise in management will be
 
responsibie for carrying out those elements of the scope of
 
work 	that related to management issues and will execute
 

his/her responsibilities under the general guidance and
 
direction of the team leader.
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